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I. Contextes des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre II : Des juridictions de jugement (Articles 231 à 566) 
Titre II : Du jugement des délits (Articles 381 à 520-1) 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel (Articles 381 à 495-25) 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel (Articles 381 à 397-7) 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée 
(Articles 393 à 397-7) 

­ Article 397-6 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 46 
 
Les dispositions des articles 393 à 397-5 ne sont applicables ni aux mineurs, ni en matière de délits de presse, de 
délits politiques ou d'infractions dont la procédure de poursuite est prévue par une loi spéciale. 
 
Par dérogation au premier alinéa du présent article, les articles 393 à 397-5 sont applicables aux délits prévus aux 
articles 24 et 24 bis ainsi qu'aux troisième et quatrième alinéas de l'article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, sauf si ces délits résultent du contenu d'un message placé sous le contrôle d'un directeur de la 
publication en application de l'article 6 de la même loi ou de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 
sur la communication audiovisuelle. 
 

2. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 
CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION (Articles 42 à 65-4) 
Paragraphe 3 : Peines complémentaires, récidive, circonstances atténuantes, prescription. (Articles 61 à 65-4) 
 

­ Article 65-3 
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 48 
 
Pour les délits prévus par l'article 24, l'article 24 bis, les deuxième et troisième alinéas de l'article 32 et les 
troisième et quatrième alinéas de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 65 est porté à un an. 
 
Pour ces délits, le deuxième alinéa de l'article 65 n'est pas applicable.  
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article 397-6 du code de procédure pénale 

 

a. Loi du 20 mai 1863 sur l’instruction des flagrants délits devant les tribunaux 
correctionnels  

 

­ Article 7 

 
La présente loi n'est point applicable aux délits de presse, aux délits politiques, ni aux matières dont la procédure 
est réglée par ces lois spéciales. 

b. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d'un code de procédure 
pénale 

 

­ Article 71 

 

 
 

c. Loi n° 75-701 du 6 août 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale 

 

­ Article 7 

 

 
[…] 

 
[…] 
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d. Loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes. 

 

­ Article 47 

 

 
 

e. Loi n° 83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation ou révision de certaines 
dispositions de la loi 81-82 du 2 février 1981 et complétant certaines dispositions du 
code pénal et du code de procédure pénale 

 

­ Article 25 

 

 
 

[…] 

 
 
 

f. Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République 

 

­ Article 46 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° L'article 397-6 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Par dérogation au premier alinéa du présent article, les articles 393 à 397-5 sont applicables aux délits prévus 
aux articles 24 et 24 bis ainsi qu'aux troisième et quatrième alinéas de l'article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse, sauf si ces délits résultent du contenu d'un message placé sous le contrôle d'un directeur de 
la publication en application de l'article 6 de la même loi ou de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 
sur la communication audiovisuelle. » ;  
2° Le premier alinéa de l'article 804 est ainsi rédigé :  
« Le présent code est applicable, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le 
respect des principes de la République, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna, sous réserve des adaptations prévues au présent titre et aux seules exceptions : ». 
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­ Article 397-6 [modifié] 

Les dispositions des articles 393 à 397-5 ne sont applicables ni aux mineurs, ni en matière de délits de presse, de 
délits politiques ou d'infractions dont la procédure de poursuite est prévue par une loi spéciale. 
 
Par dérogation au premier alinéa du présent article, les articles 393 à 397-5 sont applicables aux délits 
prévus aux articles 24 et 24 bis ainsi qu'aux troisième et quatrième alinéas de l'article 33 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse, sauf si ces délits résultent du contenu d'un message placé sous le 
contrôle d'un directeur de la publication en application de l'article 6 de la même loi ou de l'article 93-2 de 
la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 
 

2. Article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 

a. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

 

­ Article 45 

 
Il est inséré, après l'article 65-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un article 65-3 ainsi rédigé : 
« Art. 65-3. - Pour les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa de 
l'article 32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 65 est porté à un an. » 
 

­ Article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 [création] 

Pour les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa de l'article 
32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 65 est porté à un an. 

 

b. Loi n° 2012-1432 du 21 décembre 2012 relative à la sécurité et à la lutte contre le 
terrorisme 

­ Article 4 

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi modifiée : 

1° Après le mot : « être », la fin de l'article 52 est ainsi rédigée : « placée en détention provisoire que dans les 
cas prévus à l'article 23 et aux deuxième à quatrième et sixième alinéas de l'article 24. » ; 

2° A l'article 65-3, la référence : « le huitième alinéa » est remplacée par les références : « les sixième et 
huitième alinéas ». 

­ Article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 [modifié] 

Pour les délits prévus par le huitième alinéa les sixième et huitième alinéas de l'article 24, l'article 24 bis, le 
deuxième alinéa de l'article 32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 65 
est porté à un an. 
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c. Loi n° 2014-56 du 27 janvier 2014 visant à harmoniser les délais de prescription des 
infractions prévues par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881, commises 
en raison du sexe, de l'orientation ou de l'identité sexuelle ou du handicap 

 

­ Article 1er  

L'article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi modifié :  
1° La référence : « et huitième alinéas » est remplacée par les références : «, huitième et neuvième alinéas » ;  
2° La référence : « le deuxième alinéa » est remplacée par les références : « les deuxième et troisième alinéas » ;  
3° La référence : « le troisième alinéa » est remplacée par les références : « les troisième et quatrième alinéas ».  
 

­ Article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 [modifié] 

Pour les délits prévus par les sixième et huitième alinéas, huitième et neuvième alinéas de l'article 24, l'article 
24 bis, le deuxième alinéa les deuxième et troisième alinéas de l'article 32 et le troisième alinéa les troisième 
et quatrième alinéas de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 65 est porté à un an. 
 

d. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 
contre le terrorisme  

­ Article 5 
[…] 
II.-La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi modifiée : 
[…] 
7° A l'article 65-3, les mots : « sixième, huitième et neuvième » sont remplacés par les mots : « septième et 
huitième ».  

­ Article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 [modifié] 

Pour les délits prévus par les sixième, huitième et neuvième septième et huitième alinéas de l'article 24, l'article 
24 bis, les deuxième et troisième alinéas de l'article 32 et les troisième et quatrième alinéas de l'article 33, le délai 
de prescription prévu par l'article 65 est porté à un an. 
 

e. Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 
 

­ Article 170 

[…] 
9° L'article 65-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Pour ces délits, le deuxième alinéa de l'article 65 n'est pas applicable. » ; 
[…] 

­ Article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 [modifié] 
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Pour les délits prévus par les septième et huitième alinéas de l'article 24, l'article 24 bis, les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 32 et les troisième et quatrième alinéas de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 
65 est porté à un an. 
Pour ces délits, le deuxième alinéa de l'article 65 n'est pas applicable. 

 
f. Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 

République 
 

­ Article 48 

Au premier alinéa de l'article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les mots : « les septième 
et huitième alinéas de » sont supprimés. 
 

­ Article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881 [modifié] 

 
Pour les délits prévus par les septième et huitième alinéas de l'article 24, l'article 24 bis, les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 32 et les troisième et quatrième alinéas de l'article 33, le délai de prescription prévu par l'article 
65 est porté à un an. 
 
Pour ces délits, le deuxième alinéa de l'article 65 n'est pas applicable. 

 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 
CHAPITRE II : DE LA PRESSE PERIODIQUE (Articles 5 à 13-1) 
Paragraphe 1er : Du droit de publication, de la gérance, de la déclaration et du dépôt au parquet. (Articles 5 à 11) 
 

­ Article 6 

 
Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 41 
 
Toute publication de presse doit avoir un directeur de la publication. 
 
Lorsqu'une personne physique est propriétaire ou locataire-gérant d'une entreprise éditrice au sens de la loi n° 86-
897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse ou en détient la majorité du capital ou des 
droits de vote, cette personne est directeur de la publication. Dans les autres cas, le directeur de la publication est 
le représentant légal de l'entreprise éditrice. Toutefois, dans les sociétés anonymes régies par les articles L. 225-
57 à L. 225-93 du code de commerce, le directeur de la publication est le président du directoire ou le directeur 
général unique. 
 
Si le directeur de la publication jouit de l'immunité parlementaire dans les conditions prévues à l'article 26 de la 
Constitution et aux articles 9 et 10 du Protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités des communautés 
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européennes, l'entreprise éditrice doit nommer un codirecteur de la publication choisi parmi les personnes ne 
bénéficiant pas de l'immunité parlementaire et, lorsque l'entreprise éditrice est une personne morale, parmi les 
membres du conseil d'administration, du directoire ou les gérants suivant la forme de ladite personne morale. 
 
Le codirecteur de la publication doit être nommé dans le délai d'un mois à compter de la date à partir de laquelle 
le directeur de la publication bénéficie de l'immunité visée à l'alinéa précédent. 
 
Le directeur et, éventuellement, le codirecteur de la publication doivent être majeurs, avoir la jouissance de leurs 
droits civils et n'être privés de leurs droits civiques par aucune condamnation judiciaire. Par dérogation, un mineur 
âgé de seize ans révolus peut être nommé directeur ou codirecteur de la publication de tout journal ou écrit 
périodique réalisé bénévolement, sans préjudice de l'application de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les 
publications destinées à la jeunesse. La responsabilité des parents d'un mineur âgé de seize ans révolus nommé 
directeur ou codirecteur de publication ne peut être engagée, sur le fondement de l'article 1242 du code civil, que 
si celui-ci a commis un fait de nature à engager sa propre responsabilité civile dans les conditions prévues par la 
présente loi. 
 
Toutes les obligations légales imposées au directeur de la publication sont applicables au codirecteur de la 
publication. 
 
 
CHAPITRE IV : DES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT 
AUTRE MOYEN DE PUBLICATION (Articles 23 à 41-1) 
 
Paragraphe 1er : Provocation aux crimes et délits. (Articles 23 à 24 bis) 

­ Article 23 

Modifié par Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 - art. 2 () JORF 22 juin 2004 
 
Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou 
menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, 
soit par tout moyen de communication au public par voie électronique, auront directement provoqué l'auteur ou 
les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.  
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime 
prévue par l'article 2 du code pénal. 

­ Article 24 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 38 
 
Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ceux qui, par l'un des moyens énoncés à 
l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, à 
commettre l'une des infractions suivantes : 
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions sexuelles, 
définies par le livre II du code pénal ; 
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les 
personnes, définis par le livre III du code pénal. 
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits portant atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes peines. 
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des 
crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité, des crimes de réduction en 
esclavage ou d'exploitation d'une personne réduite en esclavage ou des crimes et délits de collaboration avec 
l'ennemi, y compris si ces crimes n'ont pas donné lieu à la condamnation de leurs auteurs. 
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Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5° classe. 
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence 
à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur 
non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un an 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Seront punis des peines prévues à l'alinéa précédent ceux qui, par ces mêmes moyens, auront provoqué à la haine 
ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation 
sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ou auront provoqué, à l'égard des mêmes personnes, aux 
discriminations prévues par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal. 
Lorsque les faits mentionnés aux septième et huitième alinéas du présent article sont commis par une personne 
dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 75 000 euros 
d'amende. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les septième et huitième alinéas, le tribunal pourra en outre 
ordonner : 
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du premier 
alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 du 29 
juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 131-26 
du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ; 
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 

­ Article 24 bis 

 
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 38 
 
Seront punis d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende ceux qui auront contesté, par un des moyens 
énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par l'article 6 
du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis soit 
par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit statut, soit par une 
personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale. 
Seront punis des mêmes peines ceux qui auront nié, minoré ou banalisé de façon outrancière, par un des moyens 
énoncés à l'article 23, l'existence d'un crime de génocide autre que ceux mentionnés au premier alinéa du présent 
article, d'un autre crime contre l'humanité, d'un crime de réduction en esclavage ou d'exploitation d'une personne 
réduite en esclavage ou d'un crime de guerre défini aux articles 6,7 et 8 du statut de la Cour pénale internationale 
signé à Rome le 18 juillet 1998 et aux articles 211-1 à 212-3,224-1 A à 224-1 C et 461-1 à 461-31 du code pénal, 
lorsque : 
1° Ce crime a donné lieu à une condamnation prononcée par une juridiction française ou internationale ; 
Lorsque les faits mentionnés au présent article sont commis par une personne dépositaire de l'autorité publique 
ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa 
mission, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-745 
DC du 26 janvier 2017.] 
Le tribunal pourra en outre ordonner : 
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 
Paragraphe 2 : Délits contre la chose publique. (Article 27) 

­ Article 27 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
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La publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles fausses, de pièces 
fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque, faite de mauvaise foi, elle aura troublé la 
paix publique, ou aura été susceptible de la troubler, sera punie d'une amende de 45 000 euros. 
Les mêmes faits seront punis de 135 000 euros d'amende, lorsque la publication, la diffusion ou la reproduction 
faite de mauvaise foi sera de nature à ébranler la discipline ou le moral des armées ou à entraver l'effort de guerre 
de la Nation. 
 
Paragraphe 3 : Délits contre les personnes. (Articles 29 à 35 quater) 
 

­ Article 29 

 
Modifié par Ordonnance du 6 mai 1944 - art. 4 
Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du 
corps auquel le fait est imputé est une diffamation. La publication directe ou par voie de reproduction de cette 
allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise une 
personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l'identification est rendue possible par les termes des 
discours, cris, menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés. 
Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une 
injure. 

­ Article 30 

Modifié par Ordonnance n°2021-860 du 30 juin 2021 - art. 1 
 
La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, les tribunaux, les armées de 
terre, de mer ou de l'air et de l'espace, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'une 
amende de 45 000 euros. 

­ Article 31 

Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 3 
 
Sera punie de la même peine et d'une peine de travail d'intérêt général, la diffamation commise par les mêmes 
moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers le Président de la République, un ou plusieurs 
membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un 
dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un 
service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition. 
La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de l'article 32 ci-après. 

­ Article 32 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 
 
La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera punie d'une amende 
de 12 000 euros. 
La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent la diffamation commise par les mêmes moyens envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de 
leur handicap. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner : 
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1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal ; 
2° (Abrogé). 
NOTA :  
Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un an après la publication 
de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s'exécutent jusqu'à leur terme conformément aux dispositions 
applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions confiées en application de l'article 713-47 du code de procédure 
pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l'application des peines. 

­ Article 33 

Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 3 
 
L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la 
présente loi sera punie d'une amende de 12 000 euros et d'une peine de travail d'intérêt général. 
L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocations, 
sera punie d'une amende de 12 000 euros. 
Sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende l'injure commise par les mêmes moyens envers 
une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent l'injure commise dans les mêmes conditions envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de 
leur handicap. 
Lorsque les faits mentionnés aux troisième et quatrième alinéas du présent article sont commis par une personne 
dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 75 000 euros 
d'amende. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les troisième et quatrième alinéas, le tribunal pourra en 
outre ordonner : 
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal ; 
2° (Abrogé). 

­ Article 34 

Les articles 31, 32 et 33 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts 
que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur 
ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants. 
Que les auteurs des diffamations ou injures aient eu ou non l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ceux-ci pourront user, dans les deux cas, du 
droit de réponse prévu par l'article 13. 

­ Article 35 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 1 
 
La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies 
ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre, de mer ou de l'air et de 
l'espace, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31. 
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou 
administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, dont les titres financiers sont admis 
aux négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur un système multilatéral de négociation ou au 
crédit. 
La vérité des faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la 
personne. 
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Le troisième alinéa du présent article ne s'applique pas lorsque les faits sont prévus et réprimés par les articles 
222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du code pénal et ont été commis contre un mineur. La preuve contraire est 
alors réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. 
Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de 
poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant 
l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. 
Le prévenu peut produire pour les nécessités de sa défense, sans que cette production puisse donner lieu à des 
poursuites pour recel, des éléments provenant d'une violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou de tout 
autre secret professionnel s'ils sont de nature à établir sa bonne foi ou la vérité des faits diffamatoires. 

­ Article 35 bis 

Création Ordonnance du 6 mai 1944 - art. 7 
 
Toute reproduction d'une imputation qui a été jugée diffamatoire sera réputée faite de mauvaise foi, sauf preuve 
contraire par son auteur. 

­ Article 35 ter 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
I. - Lorsqu'elle est réalisée sans l'accord de l'intéressé, la diffusion, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en 
soit le support, de l'image d'une personne identifiée ou identifiable mise en cause à l'occasion d'une procédure 
pénale mais n'ayant pas fait l'objet d'un jugement de condamnation et faisant apparaître, soit que cette personne 
porte des menottes ou entraves, soit qu'elle est placée en détention provisoire, est punie de 15 000 euros d'amende. 
II. - Est puni de la même peine le fait : 
- soit de réaliser, de publier ou de commenter un sondage d'opinion, ou toute autre consultation, portant sur la 
culpabilité d'une personne mise en cause à l'occasion d'une procédure pénale ou sur la peine susceptible d'être 
prononcée à son encontre ; 
- soit de publier des indications permettant d'avoir accès à des sondages ou consultations visés à l'alinéa précédent. 

­ Article 35 quater 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
La diffusion, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, de la reproduction des circonstances d'un 
crime ou d'un délit, lorsque cette reproduction porte gravement atteinte à la dignité d'une victime et qu'elle est 
réalisée sans l'accord de cette dernière, est punie de 15 000 euros d'amende. 
 
Paragraphe 4 : Délits contre les chefs d'Etat et agents diplomatiques étrangers. (Article 37) 

­ Article 37 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
L'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés 
d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République, sera puni d'une 
amende de 45 000 euros. 
 
Paragraphe 5 : Publications interdites, immunités de la défense. (Articles 38 à 41-1) 

­ Article 38 



18 
 

Modifié par LOI organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 - art. 37 
 
Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant 
qu'ils aient été lus en audience publique et ce, sous peine d'une amende de 3 750 euros. 
Sans préjudice des dispositions de l'article 15 du code pénal, il est interdit, sous la même peine, de publier aucune 
information relative aux travaux et délibérations du conseil supérieur de la magistrature, à l'exception des 
informations concernant les audiences publiques et les décisions publiques rendues en matière disciplinaire à 
l'encontre des magistrats. Pourront toutefois être publiées les informations communiquées par le président d'une 
formation du Conseil supérieur.  

­ Article 38 ter 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 1 
 
Dès l'ouverture de l'audience des juridictions administratives ou judiciaires, l'emploi de tout appareil permettant 
d'enregistrer, de fixer ou de transmettre la parole ou l'image est interdit. Le président fait procéder à la saisie de 
tout appareil et du support de la parole ou de l'image utilisés en violation de cette interdiction. 
Toutefois, sur demande présentée avant l'audience, le président peut autoriser des prises de vues quand les débats 
ne sont pas commencés et à la condition que les parties ou leurs représentants et le ministère public y consentent. 
Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie de deux mois d'emprisonnement et de 4 500 euros 
d'amende. Le tribunal pourra en outre prononcer la confiscation du matériel ayant servi à commettre l'infraction 
et du support de la parole ou de l'image utilisé. 
Est interdite, sous les mêmes peines, la cession ou la publication, de quelque manière et par quelque moyen que 
ce soit, de tout enregistrement ou document obtenu en violation des dispositions du présent article. 

­ Article 38 quater 

Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 1 
I.-Par dérogation au premier alinéa de l'article 38 ter, l'enregistrement sonore ou audiovisuel d'une audience peut 
être autorisé, pour un motif d'intérêt public d'ordre pédagogique, informatif, culturel ou scientifique, en vue de sa 
diffusion. La demande d'autorisation d'enregistrement et de diffusion est adressée au ministre de la justice. 
L'autorisation est délivrée, après avis du ministre de la justice, par le président du Tribunal des conflits, le vice-
président du Conseil d'Etat, le premier président de la Cour de cassation et le premier président de la Cour des 
comptes, concernant leurs juridictions respectives. Elle est délivrée, après avis du ministre de la justice, par le 
président de la juridiction concernant les juridictions administratives et les juridictions comprenant un magistrat 
du siège membre de la Cour de cassation, et par le premier président de la cour d'appel concernant les cours d'appel 
et les juridictions de l'ordre judiciaire de leur ressort. 
 
Lorsque l'audience n'est pas publique, l'enregistrement est subordonné à l'accord préalable et écrit des parties au 
litige. Lorsqu'un majeur bénéficiant d'une mesure de protection juridique est partie à l'audience, qu'elle soit 
publique ou non, l'enregistrement est subordonné à l'accord préalable du majeur apte à exprimer sa volonté ou, à 
défaut, de la personne chargée de la mesure de protection juridique. Lorsqu'un mineur est partie à l'audience, 
qu'elle soit publique ou non, l'enregistrement est subordonné à l'accord préalable du mineur capable de 
discernement ainsi qu'à celui de ses représentants légaux ou, le cas échéant, de l'administrateur ad hoc désigné. 
 
Les modalités de l'enregistrement ne portent atteinte ni au bon déroulement de la procédure et des débats, ni au 
libre exercice de leurs droits par les parties et les personnes enregistrées, dont la confidentialité des échanges entre 
l'avocat et son client. Le magistrat chargé de la police de l'audience peut, à tout moment, suspendre ou arrêter 
l'enregistrement. Cette décision constitue une mesure d'administration judiciaire insusceptible de recours. 
 
La diffusion, intégrale ou partielle, de l'enregistrement n'est possible qu'après que l'affaire a été définitivement 
jugée. En cas de révision d'un procès en application de l'article 622 du code de procédure pénale, la diffusion de 
l'enregistrement peut être suspendue. 
 
La diffusion est réalisée dans des conditions ne portant atteinte ni à la sécurité, ni au respect de la vie privée des 
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personnes enregistrées, ni au respect de la présomption d'innocence. Cette diffusion est accompagnée d'éléments 
de description de l'audience et d'explications pédagogiques et accessibles sur le fonctionnement de la justice. 
 
Sans préjudice de l'article 39 sexies de la présente loi, l'image et les autres éléments d'identification des personnes 
enregistrées ne peuvent être diffusés qu'avec leur consentement donné par écrit avant la tenue de l'audience. Les 
personnes enregistrées peuvent rétracter ce consentement dans un délai de quinze jours à compter de la fin de 
l'audience. 
 
L'image et les autres éléments d'identification des mineurs ou des majeurs bénéficiant d'une mesure de protection 
juridique ne peuvent, en aucun cas, être diffusés. 
 
Aucun élément d'identification des personnes enregistrées ne peut être diffusé cinq ans après la première diffusion 
de l'enregistrement ou dix ans après l'autorisation d'enregistrement. 
 
L'accord écrit des parties au litige ou des personnes enregistrées ne peut faire l'objet d'aucune contrepartie. 
 
II.-Après recueil de l'avis des parties, les audiences publiques devant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation 
peuvent également être diffusées le jour même, sur décision de l'autorité compétente au sein de la juridiction, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
III.-Le présent article est également applicable, par dérogation à l'article 11 du code de procédure pénale, aux 
audiences intervenant au cours d'une enquête ou d'une instruction ainsi qu'aux auditions, interrogatoires et 
confrontations réalisés par le juge d'instruction. Lors des auditions, interrogatoires et confrontations, 
l'enregistrement est subordonné à l'accord préalable et écrit des personnes entendues et le juge d'instruction peut, 
à tout moment, suspendre ou arrêter l'enregistrement. 
 
IV.-Le fait de diffuser un enregistrement réalisé en application du I sans respecter les conditions de diffusion 
prévues au même I est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 
 
V.-La cession des droits sur les images enregistrées emporte de droit transfert au cessionnaire des obligations et 
interdictions prévues au présent article. 
 
VI.-Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article 39 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 1 
 
Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article 35 de 
la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédures 
concernant les questions de filiation, actions à fins de subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités 
de mariage, procès en matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui 
peut toujours être publié. 
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté 
l'anonymat des parties. 
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. 
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 
Les interdictions prévues au premier alinéa du présent article ne sont pas applicables lorsque les parties ont donné 
leur accord. 
Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 18 000 euros. 

­ Article 39 bis 
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Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Est puni de 15 000 euros d'amende le fait de diffuser, de quelque manière que ce soit, des informations relatives 
à l'identité ou permettant l'identification : 
- d'un mineur ayant quitté ses parents, son tuteur, la personne ou l'institution qui était chargée de sa garde ou à 
laquelle il était confié ; 
- d'un mineur délaissé dans les conditions mentionnées aux articles 227-1 et 227-2 du code pénal ; 
- d'un mineur qui s'est suicidé ; 
- d'un mineur victime d'une infraction. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la publication est réalisée à la demande des 
personnes ayant la garde du mineur ou des autorités administratives ou judiciaires. 

­ Article 39 quater 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Il est interdit, moins de trente ans après la mort de l'adopté, de publier par le livre, la presse, la radiodiffusion, le 
cinématographe ou de quelque manière que ce soit, une information relative à la filiation d'origine d'une personne 
ayant fait l'objet d'une adoption plénière. 
Les infractions à la disposition qui précède sont punies de 6 000 euros d'amende ; en cas de récidive un 
emprisonnement de deux ans pourra être prononcé. 

­ Article 39 quinquies 

 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Le fait de diffuser, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, des renseignements concernant 
l'identité d'une victime d'une agression ou d'une atteinte sexuelles ou l'image de cette victime lorsqu'elle est 
identifiable est puni de 15 000 euros d'amende. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la victime a donné son accord écrit. 

­ Article 39 sexies 

Modifié par LOI n°2009-971 du 3 août 2009 - art. 21 
 
Le fait de révéler, par quelque moyen d'expression que ce soit, l'identité des fonctionnaires de la police nationale, 
de militaires, de personnels civils du ministère de la défense ou d'agents des douanes appartenant à des services 
ou unités désignés par arrêté du ministre intéressé et dont les missions exigent, pour des raisons de sécurité, le 
respect de l'anonymat, est puni d'une amende de 15 000 euros. 

­ Article 40 

 
Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 175 
 
Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, 
frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires, des amendes forfaitaires, des amendes 
de composition pénale ou des sommes dues au titre des transactions prévues par le code de procédure pénale ou 
par l'article 28 de la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits sous peine de 
six mois d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, ou de l'une de ces deux peines seulement. 
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Le fait d'annoncer publiquement la prise en charge financière des amendes, frais, dommages-intérêts et autres 
sommes mentionnés au premier alinéa du présent article est sanctionné des mêmes peines.  

­ Article 41 

 
Modifié par LOI n°2008-1187 du 14 novembre 2008 - art. 1 
 
Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'Assemblée nationale ou du Sénat ainsi 
que les rapports ou toute autre pièce imprimée par ordre de l'une de ces deux assemblées. 
Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des assemblées visées à l'alinéa ci-dessus 
fait de bonne foi dans les journaux. 
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage ni les propos tenus ou les écrits produits 
devant une commission d'enquête créée, en leur sein, par l'Assemblée nationale ou le Sénat, par la personne tenue 
d'y déposer, sauf s'ils sont étrangers à l'objet de l'enquête, ni le compte rendu fidèle des réunions publiques de 
cette commission fait de bonne foi. 
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi 
des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. 
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours 
injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. 
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à 
l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à 
l'action civile des tiers. 

­ Article 41-1 

Création Loi 85-1317 1985-12-13 art. 18 II JORF 24 décembre 1985 
 
Pour l'application des dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent chapitre, la communication audiovisuelle est 
regardée comme un mode de publication. 
 
CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION (Articles 42 à 65-4) 
 
Paragraphe 1er : Des personnes responsables de crimes et délits commis par la voie de la presse. (Articles 42 à 
46) 

­ Article 42 

Modifié par Loi n°52-336 du 25 mars 1952 - art. 4 () JORF 26 mars 1952 
Modifié par Ordonnance du 26 août 1944, art 15 v. init. 
 
Seront passibles comme auteurs principaux des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis 
par la voie de la presse dans l’ordre ci-après, savoir : 
 
1° Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations et, dans 
les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, les codirecteurs de la publication ; 
 
2° A leur défaut, les auteurs; 
 
3° A défaut des auteurs, les imprimeurs ; 
 
4° A défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et afficheurs. 
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Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, la responsabilité subsidiaire des personnes visées aux 
paragraphes 2°, 3° et 4° du présent article joue comme s’il n’y avait pas de directeur de la publication lorsque, 
contrairement aux dispositions de la présente loi, un codirecteur de la publication n’a pas été désigné. 
 
 
Paragraphe 2 : De la procédure. (Articles 47 à 60) 
 

­ Article 50 

Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les 
provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des 
textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite. 

­ Article 53 

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
 
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
 
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 
 

­ Article 55 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170 
 
Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de 
l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, faire signifier 
au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de 
l'autre : 
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 
2° La copie des pièces ; 
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. 
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d'être déchu du 
droit de faire la preuve. 
En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéas de l'article 24 ou 
aux troisième ou quatrième alinéas de l'article 33, le présent article est également applicable devant la juridiction 
de jugement si celle-ci requalifie l'infraction sous la qualification prévue aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 32. 
 
 
 

­ Article 56 

Dans les cinq jours suivants, en tout cas au moins trois jours francs avant l'audience, le plaignant ou le ministère 
public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, les copies des pièces et les 
noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve du contraire sous peine d'être 
déchu de son droit. 
 
Paragraphe 3 : Peines complémentaires, récidive, circonstances atténuantes, prescription. (Articles 61 à 65-4) 

­ Article 65 
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Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 52 () JORF 5 janvier 1993 
 
L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se 
prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis ou du jour du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait. 
 
Toutefois, avant l'engagement des poursuites, seules les réquisitions aux fins d'enquête seront interruptives de 
prescription. Ces réquisitions devront, à peine de nullité, articuler et qualifier les provocations, outrages, 
diffamations et injures à raison desquels l'enquête est ordonnée. 
 
Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et pour lesquelles il faudrait encore, 
suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois mois, 
définitivement accomplies. 
 

2. Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle 

­ Article 93-3 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 27 
 
Au cas où l'une des infractions prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est 
commise par un moyen de communication au public par voie électronique, le directeur de la publication ou, dans 
le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 93-2 de la présente loi, le codirecteur de la publication sera poursuivi 
comme auteur principal, lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa communication 
au public. 
 
A défaut, l'auteur, et à défaut de l'auteur, le producteur sera poursuivi comme auteur principal. 
 
Lorsque le directeur ou le codirecteur de la publication sera mis en cause, l'auteur sera poursuivi comme complice. 
 
Pourra également être poursuivie comme complice toute personne à laquelle l'article 121-7 du code pénal sera 
applicable. 
 
Lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message adressé par un internaute à un service de communication 
au public en ligne et mis par ce service à la disposition du public dans un espace de contributions personnelles 
identifié comme tel, le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas voir sa responsabilité pénale 
engagée comme auteur principal s'il est établi qu'il n'avait pas effectivement connaissance du message avant sa 
mise en ligne ou si, dès le moment où il en a eu connaissance, il a agi promptement pour retirer ce message. 

3. Code pénal 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique (Articles 410-1 à 450-5) 
Titre II : Du terrorisme (Articles 421-1 à 422-7) 
Chapitre Ier : Des actes de terrorisme (Articles 421-1 à 421-8) 
 

­ Article 421-2-5 

Modifié par Décision n°2020-845 QPC du 19 juin 2020, v. init. 
Création LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
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Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 
utilisant un service de communication au public en ligne. 
 
Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables. 
 

4. Code de procédure pénale 
 
Livre II : Des juridictions de jugement (Articles 231 à 566) 
Titre II : Du jugement des délits (Articles 381 à 520-1) 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel (Articles 381 à 495-25) 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel (Articles 381 à 397-7) 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée 
(Articles 393 à 397-7) 
 

­ Article 393 

 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
 
En matière correctionnelle, lorsqu'il envisage de poursuivre une personne en application des articles 394,395 et 
397-1-1, le procureur de la République ordonne qu'elle soit déférée devant lui. 
 
Après avoir, s'il y a lieu, informé la personne de son droit d'être assistée par un interprète, constaté son identité et 
lui avoir fait connaître les faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique, le procureur de la 
République l'informe qu'elle a le droit à l'assistance d'un avocat de son choix ou commis d'office. L'avocat choisi 
ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé sans délai. 
 
L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée par un avocat peut consulter sur-le-champ le dossier. 
L'avocat peut communiquer librement avec le prévenu. 
 
Le procureur de la République avertit alors la personne de son droit de faire des déclarations, de répondre aux 
questions qui lui sont posées ou de se taire. Après avoir, le cas échéant, recueilli les observations de la personne 
ou procédé à son interrogatoire, le procureur de la République entend, s'il y a lieu, les observations de l'avocat, 
portant notamment sur la régularité de la procédure, sur la qualification retenue, sur le caractère éventuellement 
insuffisant de l'enquête, sur la nécessité de procéder à de nouveaux actes qu'il estime nécessaires à la manifestation 
de la vérité et sur les modalités d'engagement éventuel des poursuites ou le recours éventuel à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. Au vu de ces observations, le procureur de la République 
soit procède comme il est dit aux articles 394 à 396 et à l'article 397-1-1, soit requiert l'ouverture d'une information, 
soit ordonne la poursuite de l'enquête, soit prend toute autre décision sur l'action publique en application de l'article 
40-1. S'il ordonne la poursuite de l'enquête et que la personne est à nouveau entendue, elle a le droit d'être assistée, 
lors de son audition, par son avocat, en application de l'article 63-4-3. 
 
Si le procureur de la République procède comme il est dit aux articles 394 à 397-1-1, il peut décider de fixer à la 
même audience, afin qu'elles puissent être jointes à la procédure ou examinées ensemble, de précédentes 
poursuites dont la personne a fait l'objet pour d'autres délits, à la suite d'une convocation par procès-verbal, par 
officier de police judiciaire ou en vue d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, d'une citation 
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directe, d'une ordonnance pénale ou d'une ordonnance de renvoi du juge d'instruction. Hors le cas de la 
comparution immédiate, cette décision doit intervenir au moins dix jours avant la date de l'audience. Le prévenu 
et son avocat en sont informés sans délai. 
 
Mention de ces formalités est faite au procès-verbal à peine de nullité de la procédure. 
 

­ Article 393-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 42 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 60 
 
Si le procureur de la République procède comme il est dit aux articles 394 à 396 et à l'article 397-1-1, la victime 
doit être avisée par tout moyen de la date de l'audience. 
 
L'article 391 est applicable. 

­ Article 394 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Le procureur de la République peut inviter la personne déférée à comparaître devant le tribunal dans un délai qui 
ne peut être inférieur à dix jours, sauf renonciation expresse de l'intéressé en présence de son avocat, ni supérieur 
à six mois. Il lui notifie les faits retenus à son encontre ainsi que le lieu, la date et l'heure de l'audience. Il informe 
également le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de 
ses avis d'imposition ou de non-imposition. Cette notification, mentionnée au procès-verbal dont copie est remise 
sur-le-champ au prévenu, vaut citation à personne. 
 
L'avocat choisi ou le bâtonnier est informé, par tout moyen et sans délai, de la date et de l'heure de l'audience ; 
mention de cet avis est portée au procès-verbal. L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée d'un 
avocat peut, à tout moment, consulter le dossier. 
 
Si le procureur de la République estime nécessaire de soumettre le prévenu jusqu'à sa comparution devant le 
tribunal à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique, il le traduit sur-le-champ devant le juge des libertés et de la détention, statuant en 
chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. Ce magistrat peut, après audition du prévenu préalablement 
informé de son droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés, son avocat ayant été avisé et entendu en ses 
observations, s'il le demande, prononcer l'une de ces mesures dans les conditions et suivant les modalités prévues 
par les articles 138,139,142-5 et 142-6. Cette décision est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au 
procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables, ainsi que celles de l'article 141-4 ; les 
attributions confiées au juge d'instruction par cet article sont alors exercées par le procureur de la République. 

­ Article 395 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 40 () JORF 10 septembre 2002 
 
Si le maximum de l'emprisonnement prévu par la loi est au moins égal à deux ans, le procureur de la République, 
lorsqu'il lui apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en l'état d'être jugée, peut, s'il 
estime que les éléments de l'espèce justifient une comparution immédiate, traduire le prévenu sur-le-champ devant 
le tribunal. 
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En cas de délit flagrant, si le maximum de l'emprisonnement prévu par la loi est au moins égal à six mois, le 
procureur de la République, s'il estime que les éléments de l'espèce justifient une comparution immédiate, peut 
traduire le prévenu sur-le-champ devant le tribunal. 
 
Le prévenu est retenu jusqu'à sa comparution qui doit avoir lieu le jour même ; il est conduit sous escorte devant 
le tribunal. 
 

­ Article 396 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 
de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 
le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 
greffier. 
 
Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le huitième 
alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire. Après avoir 
informé le prévenu de son droit de se taire, il recueille ses observations éventuelles ou celles de son avocat. 
L'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 
 
Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 
prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 
comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 
aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 
notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 
prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 
d'office en liberté. 
 
Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 
à résidence avec surveillance électronique. La date et l'heure de l'audience, fixées dans les délais prévus à l'article 
394, sont alors notifiées à l'intéressé soit par le juge ou par son greffier, si ces informations leur ont été 
préalablement données par le procureur de la République, soit, dans le cas contraire, par le procureur ou son 
greffier. Toutefois, si les poursuites concernent plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, la 
personne reste convoquée à l'audience où comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est pas 
applicable. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
141-2 sont applicables. 
 

­ Article 397 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
 
Lorsque le tribunal est saisi en application des articles 395 et 396, troisième alinéa, le président constate l'identité 
du prévenu, son avocat ayant été avisé. Il avertit le prévenu qu'il ne peut être jugé le jour même qu'avec son accord 
; toutefois, cet accord ne peut être recueilli qu'en présence de son avocat ou, si celui-ci n'est pas présent, d'un 
avocat désigné d'office sur sa demande par le bâtonnier. 
 
Si le prévenu consent à être jugé séance tenante, mention en est faite dans les notes d'audience. 

­ Article 397-1 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 128 () JORF 10 mars 2004 
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Si le prévenu ne consent pas à être jugé séance tenante ou si l'affaire ne paraît pas en état d'être jugée, le tribunal, 
après avoir recueilli les observations des parties et de leur avocat, renvoie à une prochaine audience qui doit avoir 
lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à deux semaines, sauf renonciation expresse du prévenu, ni supérieur 
à six semaines. 
 
Lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans d'emprisonnement, le prévenu, informé de l'étendue de ses 
droits, peut demander que l'affaire soit renvoyée à une audience qui devra avoir lieu dans un délai qui ne peut être 
inférieur à deux mois, sans être supérieur à quatre mois. 
 
Dans les cas prévus par le présent article, le prévenu ou son avocat peut demander au tribunal d'ordonner tout acte 
d'information qu'il estime nécessaire à la manifestation de la vérité relatif aux faits reprochés ou à la personnalité 
de l'intéressé. Le tribunal qui refuse de faire droit à cette demande doit rendre un jugement motivé. 
 

­ Article 397-1-1 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 60 
 
Dans les cas prévus à l'article 395, s'il existe contre la personne des charges suffisantes pour la faire comparaître 
devant le tribunal correctionnel, mais que l'affaire n'est pas en état d'être jugée selon la procédure de comparution 
immédiate parce que n'ont pas encore été obtenus les résultats de réquisitions, d'examens techniques ou médicaux 
déjà sollicités, le procureur de la République peut, si le prévenu est assisté par un avocat choisi par lui ou désigné 
par le bâtonnier, le poursuivre devant le tribunal correctionnel selon la procédure de comparution à délai différé 
conformément aux dispositions du présent article. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 396, le prévenu est présenté devant le juge des libertés et de la 
détention, qui statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de contrôle judiciaire, d'assignation à 
résidence avec surveillance électronique ou de détention provisoire, après avoir recueilli les observations 
éventuelles du prévenu ou de son avocat. Les réquisitions du procureur précisent les raisons justifiant le recours 
à la présente procédure, en indiquant s'il y a lieu les actes en cours dont les résultats sont attendus. La détention 
provisoire ne peut être ordonnée que si la peine d'emprisonnement encourue est égale ou supérieure à trois ans. 
L'ordonnance rendue est susceptible d'appel dans un délai de dix jours devant la chambre de l'instruction. 
 
L'ordonnance prescrivant le contrôle judiciaire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou la 
détention provisoire, rendue dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 396, énonce les faits 
retenus et saisit le tribunal ; elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie 
lui est remise sur-le-champ. Le prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard dans un délai de deux 
mois, à défaut de quoi il est mis fin d'office au contrôle judiciaire, à l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou à la détention provisoire. 
 
Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se 
soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 et de l'article 
141-4 sont applicables ; les attributions confiées au juge d'instruction par les mêmes articles 141-2 et 141-4 sont 
alors exercées par le procureur de la République. 
 
Les procès-verbaux ou autres pièces résultant des réquisitions, examens techniques ou médicaux mentionnés au 
premier alinéa du présent article sont versés au dossier de la procédure dès leur accomplissement et mis à la 
disposition des parties ou de leur avocat. 
 
Jusqu'à l'audience de jugement, le prévenu ou son avocat peuvent demander au président du tribunal la réalisation 
de tout acte qu'ils estiment nécessaire à la manifestation de la vérité, conformément aux dispositions de l'article 
388-5, dont les deuxième à dernier alinéas sont applicables. Si le prévenu est détenu, la demande peut être faite 
au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée 
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par le chef de l'établissement pénitentiaire, qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en 
est fait mention par le chef de l'établissement. 
 
Pour la mise en œuvre de la procédure de comparution à délai différée, la présentation de la personne devant le 
procureur de la République prévue à l'article 393 ainsi que sa présentation devant le juge des libertés et de la 
détention prévue au deuxième alinéa du présent article peuvent intervenir dans un lieu autre que le tribunal si l'état 
de santé de cette personne ne permet pas de l'y transporter. 
 
Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la victime en est avisée par tout moyen. Elle peut 
alors se constituer partie civile et déposer des demandes d'actes conformément à l'article 388-5. 
 

­ Article 397-2 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 7 
 
Dans tous les cas prévus au présent paragraphe 3, le tribunal peut, à la demande des parties ou d'office, commettre 
par jugement l'un de ses membres ou l'un des juges d'instruction de la juridiction désigné dans les conditions de 
l'article 83, alinéa premier, pour procéder à un supplément d'information ; les dispositions de l'article 463 sont 
applicables. 
 
Le tribunal peut, dans les mêmes conditions, s'il estime que la complexité de l'affaire nécessite des investigations 
supplémentaires approfondies, renvoyer le dossier au procureur de la République. 
 
Le tribunal statue au préalable sur le maintien du prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant 
un juge d'instruction. Cette comparution doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en 
liberté d'office. Toutefois, si la gravité ou la complexité de l'affaire justifie que le tribunal commette un juge du 
pôle de l'instruction compétent et qu'il n'existe pas de pôle au sein du tribunal judiciaire, cette comparution doit 
intervenir devant le juge d'instruction du pôle territorialement compétent dans un délai de cinq jours ouvrables, à 
défaut de quoi le prévenu est remis en liberté d'office. 
 

­ Article 397-2-1 

Modifié par Décision n°2022-1034 QPC du 10 février 2023, v. init. 
Création LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 25 
 
S'il lui apparaît que la personne présentée devant lui est mineure, le tribunal renvoie le dossier au procureur de la 
République. 
 
S'il s'agit d'un mineur âgé d'au moins treize ans, le tribunal statue au préalable, après avoir entendu les réquisitions 
du procureur de la République et les observations du mineur et de son avocat, sur son placement ou son maintien 
en détention provisoire jusqu'à sa comparution soit devant le juge d'instruction spécialisé, soit devant le juge des 
enfants ou le juge des libertés et de la détention spécialisé, selon les modalités prévues aux articles L. 423-6 ou L. 
423-9 du code de la justice pénale des mineurs. La décision est spécialement motivée au regard de la nécessité de 
garantir le maintien du mineur à la disposition de la justice. La comparution devant le juge compétent doit avoir 
lieu dans un délai de vingt-quatre heures, à défaut de quoi le mineur est remis en liberté d'office. 
 
Le présent article est également applicable devant le juge des libertés et de la détention statuant en application de 
l'article 396 du présent code. 
 

­ Article 397-2-3 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
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Dans tous les cas prévus par le présent paragraphe, le tribunal peut, conformément aux dispositions de l'article 
141-1, placer ou maintenir le prévenu sous contrôle judiciaire. Cette décision est exécutoire par provision. Si le 
prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 
 
Dans les cas prévus par les articles 395 et suivants, le tribunal peut également placer ou maintenir le prévenu en 
détention provisoire par décision spécialement motivée. La décision prescrivant la détention est rendue suivant 
les modalités prévues par les articles 135, 137-3, premier alinéa et 464-1 et est motivée par référence aux 
dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Elle est exécutoire par provision. 
 
Lorsque le prévenu est en détention provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans les deux mois qui suivent 
le jour de sa première comparution devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il est 
mis fin à la détention provisoire. Le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis d'office en liberté. 
 
Lorsqu'il a été fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 397-1, le délai prévu à l'alinéa 
précédent est porté à quatre mois. 
 

­ Article 397-3-1 

Création LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 5 
 
Quand il prononce l'ajournement de la peine aux fins d'investigations sur la personnalité en application de l'article 
132-70-1 du code pénal, le tribunal peut également placer ou maintenir la personne déclarée coupable sous 
contrôle judiciaire en application du premier alinéa de l'article 397-3 du présent code, sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique en application du premier alinéa de l'article 142-12, ou, dans les cas prévus aux 
articles 395 à 397-7, en détention provisoire en application du deuxième alinéa de l'article 397-3. La détention 
provisoire ne peut être décidée que pour l'un des motifs prévus aux 2°, 3°, 5° et 6° de l'article 144. Lorsque la 
personne a été placée ou maintenue en détention, les deux derniers alinéas de l'article 397-3 sont applicables. 
 
 

­ Article 397-3-4 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 40 () JORF 10 septembre 2002 
 
Dans le cas où le prévenu est condamné à un emprisonnement sans sursis, le tribunal saisi en application des 
articles 395 et suivants peut, quelle que soit la durée de la peine, ordonner, d'après les éléments de l'espèce, le 
placement ou le maintien en détention par décision spécialement motivée. Les dispositions des articles 148-2 et 
471, deuxième alinéa, sont applicables. 
 
La cour statue dans les quatre mois de l'appel du jugement rendu sur le fond interjeté par le prévenu détenu, faute 
de quoi celui-ci, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis d'office en liberté. 
 
Si la juridiction estime devoir décerner un mandat d'arrêt, les dispositions de l'article 465 sont applicables, quelle 
que soit la durée de la peine prononcée. 
 

­ Article 397-3-5 

Modifié par Loi n°83-466 du 10 juin 1983 - art. 25 () JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983 
Création Loi 81-82 1981-02-02 art. 51-I JORF 3 février 1981 
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Dans tous les cas prévus par le présent paragraphe et par dérogation aux dispositions des articles 550 et suivants, 
les témoins peuvent être cités sans délai et par tout moyen. Lorsqu'ils sont requis verbalement par un officier de 
police judiciaire ou un agent de la force publique, ils sont tenus de comparaître sous les sanctions portées aux 
articles 438 à 441. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement (Articles 231 à 566) 
Titre II : Du jugement des délits (Articles 381 à 520-1) 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel (Articles 381 à 495-25) 
Section 8 : De la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (Articles 495-7 à 495-16) 
 

­ Article 495-16 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 24 
 
Les dispositions de la présente section ne sont applicables ni aux mineurs de dix-huit ans ni en matière de délits 
de presse, de délits d'homicides involontaires ou de délits politiques. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. crim., 10 décembre 1991, n° 90-85.068 

Vu le mémoire produit ; 
Sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles 8, 41, 75, 591 et 593 du Code de procédure 
pénale, 24, 50, 53 et 65 de la loi du 29 juillet 1881, défaut de motifs et manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a condamné X... aux peines de 4 mois d'emprisonnement avec sursis et 15 000 francs 
d'amende ; 
" aux motifs que l'exception de prescription de l'action publique présentée par X... doit être écartée ; qu'en effet, 
le soit-transmis adressé le 26 avril 1989 par le Parquet au commissariat de police d'Antibes avait manifestement 
pour objet de constater le délit reproché à X..., susceptible d'être poursuivi sans plainte préalable et d'en découvrir 
ou d'en convaincre les auteurs ; que cette pièce a ainsi valablement interrompu l'action publique ; 
" alors que l'arrêt attaqué n'a pas constaté que le soit-transmis du 26 avril 1989 articulait les faits incriminés et les 
qualifiait, conformément aux articles 50 et 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; d'où il suit que la cour d'appel n'a pas 
mis la Cour de Cassation en mesure de s'assurer que le soit-transmis du 24 avril 1989 avait bien un effet interruptif 
" ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu qu'en matière d'infractions à la loi sur la liberté de la presse, seuls la plainte avec constitution de partie 
civile, le réquisitoire introductif, ou la citation directe répondant aux exigences des articles 50 et 53 de ladite loi, 
sont susceptibles de mettre en mouvement l'action publique, et de constituer le premier acte interruptif de la 
prescription ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, et des pièces de la procédure, que par exploit du 10 juillet 1989, X... a été 
cité directement à comparaître devant le tribunal correctionnel de Grasse, à la requête du ministère public, selon 
mandement de citation du 27 juin 1989, sous la prévention d'avoir, à Vallauris-Golfe-Juan, entre le 1er février 
1989 et le 31 mars 1989, par écrits, imprimés, dessins, images faisant apparaître un individu de type arabe, une 
femme et cinq enfants, et portant le texte " pas besoin de travailler ! j'ai chômage... fatmas donnent allocations... 
le fils fait la drogue... les Français sont cons, mais leur argent est bon... Merci Tonton ", provoqué à la 
discrimination, à la haine où à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes en raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, 
fait prévu et réprimé par l'article 24, dernier alinéa, de la loi du 29 juillet 1881 ; 
Attendu que pour rejeter l'exception de prescription régulièrement invoquée par le prévenu, les juges, après avoir 
tenu pour acquise la mise à la disposition du public de l'écrit litigieux, à compter du 1er février 1989, relèvent que 
le Parquet de Grasse a adressé, le 26 avril 1989, au commissariat de police d'Antibes, un soit-transmis prescrivant 
de " procéder à une enquête sur les conditions de rédaction, édition et publication de l'illustration figurant en page 
2, intitulée Génération Mitterrand, laquelle paraît enfreindre le dernier alinéa de l'article 24 de la loi sur la presse 
(provocation à la discrimination, à la haine et à la violence à l'encontre des immigrés) " ; qu'ils énoncent que cet 
acte a eu pour objet manifeste de constater le délit, susceptible d'être poursuivi sans plainte préalable, d'en 
découvrir ou d'en convaincre les auteurs, et qu'il a " complètement et exactement qualifié cette infraction, tant en 
ce qui concerne les faits incriminés... que l'indication précise du texte applicable " ; qu'ils en déduisent que le soit-
transmis a constitué un acte d'instruction, satisfaisant aux exigences de la loi sur la presse, et " interruptif de 
prescription au sens de l'article 8 du Code de procédure pénale " ; 
Mais attendu qu'en attribuant un effet interruptif de prescription à un acte initial qui, faute d'entrer dans la catégorie 
des actes susceptibles de mettre en mouvement l'action publique ne pouvait constituer un acte de poursuite, au 
sens de l'article 65 de ladite loi, la cour d'appel n'a pas donné une base légale à sa décision ; 
Que la cassation est encourue de ce chef ; 
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le second moyen de cassation : 
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CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions l'arrêt de la cour d'appel d'Aix-en-Provence du 18 juin 1990 ; 
 

­ Cass. crim., 6 mai 2003, n° 02-84.348 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice à 
PARIS, le six mai deux mille trois, a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le rapport de Mme le conseiller CHANET, les observations de la société civile professionnelle TIFFREAU, 
avocat en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat général DAVENAS ; 
Statuant sur le pourvoi formé par : 
- X... Michel, partie civile, 
contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de MONTPELLIER, en date du 23 mai 2002, qui, 
dans l'information suivie sur sa plainte, pour diffamation publique envers un citoyen chargé d'un mandat public 
contre Roger Y..., après annulation de pièces de la procédure, a constaté l'extinction de l'action publique en raison 
de la prescription ; 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 29, 31 de la loi du 29 juillet 1881, 175, 591 et 
593 du Code de procédure pénale, violation du principe du contradictoire ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a constaté que la prescription de l'action publique était acquise depuis le 21 octobre 2000 
et en conséquence, a dit n'y avoir lieu à suivre ; 
"aux motifs que la loi du 29 juillet 1881 "délimite et protège la liberté de la presse, prévoit des règles de procédure 
auxquelles il ne peut être dérogé à peine de nullité ; 
"que tel est le cas des règles visées aux articles 35 et 55 en ce qui concerne la vérité des faits diffamatoires, la 
preuve de la vérité des faits diffamatoires ne pouvant résulter que du débat devant la juridiction du fond lorsque 
le prévenu est admis à rapporter cette preuve conformément aux dispositions de l'article 55 de la loi ; 
"qu'il n'appartenait donc pas au juge d'instruction, tout d'abord, de recevoir lors de la première comparution, de la 
part de la personne mise en examen, des pièces tendant à démontrer la véracité des faits (D23, D24) ; 
"que de même il ne pouvait entendre sur la véracité des faits Roger Y... lors de la première comparution (D21 
page 3 in fine page 4) ; 
"attendu , aussi, que le magistrat instructeur ne pouvait délivrer la commission rogatoire du 20 juillet 2000 (D25) 
laquelle avait pour but d'établir la véracité des faits que la partie civile déclarait diffamatoires ; 
"qu'il s'ensuit que, d'une part, doit être annulée la partie du procès-verbal de première comparution ainsi que les 
pièces annexées et, d'autre part, la commission rogatoire du 20 juillet 2000 et les pièces d'exécution y faisant suite 
(D25 à D38) ; 
"que, en conséquence des annulations prononcées, il échet de constater que, entre le 20 juillet 2000, date du 
procès-verbal de première comparution, et le 3 juillet 2001, avis aux parties des dispositions de l'article 175 du 
Code de procédure pénale, plus de trois mois se sont écoulés et que la prescription est donc acquise ; 
"que, de surcroît, et pour faire reste de raison, il échet d'observer que le dernier acte d'exécution de la commission 
est daté du 1er février 2001 (D36) et que l'acte suivant du 3 juillet 2001 (notification aux parties des dispositions 
de l'article 175 du Code de procédure pénale) est postérieur de plus de trois mois" ; 
"alors que, 1 ), en annulant d'office des actes de procédure antérieurs à l'avis de fin d'information donné le 3 juillet 
2001, qui n'avaient pas été attaqués dans le délai prévu à l'article 175 du Code de procédure pénale, et qui ne 
pouvaient donc plus être remis en cause, la chambre de l'instruction a excédé ses pouvoirs ; 
"alors que 2 ), en annulant d'office des actes de procédure antérieurs à l'avis de fin d'information donné le 3 juillet 
2001, sans inviter les parties à en débattre, la chambre de l'instruction a violé le principe du contradictoire ; 
"alors que 3 ), en déclarant l'action publique prescrite, au regard de la procédure suivie antérieurement à l'avis de 
fin d'information donné le 3 juillet 2001, procédure qui n'avait pas été critiquée dans le délai prévu à l'article 175 
du Code de procédure pénale, la chambre de l'instruction a excédé ses pouvoirs ; 
"alors que 4 ), en relevant d'office l'absence d'acte interruptif de prescription entre le dernier acte d'exécution de 
la commission rogatoire (daté du 1er février 2001) et l'avis de fin d'information donné le 3 juillet 2001, sans inviter 
les parties à en débattre, la chambre de l'instruction a violé le principe du contradictoire" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et de l'examen des pièces de procédure que Michel X..., maire de Villeneuve 
les Béziers, a porté plainte et s'est constitué partie civile du chef de diffamation publique contre Roger Y..., le 5 
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octobre 1999, à la suite de la diffusion par ce dernier d'un courrier insinuant que le maire se serait rendu coupable 
d'agissements frauduleux qui seraient à l'origine des difficultés financières rencontrées par deux sociétés locales ; 
Que le juge d'instruction a rendu une ordonnance de non-lieu ; 
Attendu que, pour annuler d'office plusieurs pièces de la procédure, les juges du second degré saisis de l'appel de 
la partie civile prononcent par les motifs reproduits au moyen ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, les juges ont justifié leur décision ; 
Que, d'une part, contrairement à ce qui est allégué, la forclusion de l'article 175 du Code de procédure pénale ne 
fait pas obstacle à ce que la chambre de l'instruction relève tout moyen de nullité à l'occasion de l'examen de la 
régularité de la procédure auquel elle se livre en application de l'article 206 du Code de procédure pénale ; 
Que, d'autre part, la prescription de l'action publique, même quand elle est régie par l'article 65 de la loi du 29 
juillet 1881, constitue une exception péremptoire d'ordre public qui doit être relevée d'office par le juge, sans qu'il 
y ait lieu d'en aviser les parties ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass. crim., 28 avril 2009, n° 08-85.249 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles R. 621-1 du code pénal, 23, 29 de la loi du 29 
juillet 1881, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
" en ce que la cour d'appel a confirmé l'incompétence du tribunal de police et déclaré irrecevable la constitution 
de partie civile de Bruno X... ;  
" aux motifs que Bruno X... a choisi de poursuivre Ahmed Y... du chef de diffamation non publique ; que, pour 
que cette qualification soit retenue, il convient que soit caractérisé un défaut de publicité lié à la notion de 
correspondance privée résultant soit de la confidentialité, soit de la seule diffamation dans une communauté 
d'intérêts ; que la communauté d'intérêts se définit comme un groupe de personnes liées par une appartenance 
commune, des aspirations et des objectifs partagés, formant une entité suffisamment fermée pour ne pas être 
perçue comme des tiers par rapport à l'auteur des propos mis en cause ; qu'en l'espèce, le courriel litigieux a été 
adressé à un certain nombre de personnalités politiques appartenant au parti socialiste et au syndicat CGT Léo 
Lagrange ; que, si ces deux groupes ont ou peuvent avoir effectivement des intérêts communs, il s'agit malgré tout 
de deux entités distinctes qui ne partagent pas nécessairement les mêmes objectifs et dont les domaines d'action 
sont différents ; que, par ailleurs, Bruno X... a agi en sa qualité de président en exercice de la Fédération Léo 
Lagrange, ce qui exclut, en principe, toute communauté d'intérêts avec les membres du PS et de la CGT, cible des 
envois de Ahmed Y... ; que dans ces conditions, les faits reprochés revêtent un caractère ce publicité et que la 
diffamation publique aurait dû être visée dans la citation ; que, par ailleurs, la juridiction de jugement ne peut 
requalifier les faits ; que la seule exception qu'accepte la jurisprudence est la possibilité de requalifier en 
diffamation non publique, ce qui n'est nullement le cas en l'espèce ; qu'en conséquence, c'est à juste titre que le 
tribunal s'est déclaré incompétent et a renvoyé la partie civile à mieux se pourvoir ; que le jugement critiqué, sans 
examen des autres moyens invoqués par les parties, doit faire l'objet de confirmation ; (...) qu'il convient de 
confirmer le jugement déféré en ce qu'il a déclaré Bruno X... irrecevable en sa constitution de partie civile » ;  
" alors que, d'une part, la diffusion d'un écrit n'est une distribution publique que si ses destinataires sont étrangers 
à un groupement de personnes liées par une communauté d'intérêts ; que l'écrit litigieux a été adressé par Ahmed 
Y..., secrétaire général du syndicat CGT de Léo Lagrange et membre actif du parti socialiste, à certains membres 
de ce syndicat ainsi qu'à certains membres de ce parti politique ; que, dans ces circonstances, qui établissent la 
communauté d'intérêts des destinataires de l'écrit et de son auteur, soit l'appartenance à la même mouvance 
politique, au même syndicat et au même parti politique, la cour d'appel ne pouvait affirmer que la diffusion de cet 
écrit avait été publique ;  
" alors que, d'autre part, la diffusion d'un courrier électronique à un groupe de personnes liées par une communauté 
d'intérêts est exclusive de toute publicité, quand bien même ce groupe serait composé de personnes appartenant à 
des entités juridiques distinctes, le seul critère de la communauté d'intérêts étant suffisant à exclure toute publicité 
; qu'ainsi la cour d'appel ne pouvait affirmer que les faits reprochés revêtaient un caractère de publicité aux motifs 
que les destinataires du courrier électronique diffamant appartenaient soit au parti socialiste soit au syndicat CGT 
Léo Langrage, entités juridiques distinctes, lorsqu'elle constatait par ailleurs la communauté d'intérêt des 
personnes destinataires des envois d'Ahmed Y... ;  
" alors qu'enfin, le fait, relevé par la cour d'appel, que Bruno X..., personne diffamée, ait agi en sa qualité de 
président en exercice de la fédération Léo Lagrange est inopérante à exclure la communauté d'intérêt entre l'auteur 
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du message diffamatoire et ses destinataires, laquelle résulte de la composition du groupe ayant reçu le message, 
et non de la qualité de la personne diffamée " ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Bruno X... a fait citer devant le tribunal 
de police Ahmed Y..., secrétaire général du syndicat CGT Léo Lagrange, du chef de diffamation non publique 
envers un particulier en raison de la diffusion, par voie électronique, d'un message adressé à des personnalités, 
membres, les unes, de ce syndicat, les autres, du parti socialiste, dans lequel il émettait des critiques sur l'attitude 
de Bruno X..., président de la fédération nationale Léo Lagrange et également membre du parti politique précité ;  
Attendu que, devant le premier juge, le prévenu a soutenu que les propos incriminés ayant été tenus publiquement, 
les faits relevaient de la compétence du tribunal correctionnel ; que les juges ont fait droit à cette exception ;  
Attendu que, pour confirmer le jugement entrepris, sur l'appel de la partie civile, l'arrêt retient, notamment, que si 
les destinataires du courrier électronique incriminé peuvent avoir des intérêts communs, ils font partie de 
groupements qui constituent des entités distinctes, ne partageant pas nécessairement les mêmes objectifs et ayant 
des domaines d'action différents ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, dont il résulte que l'écrit litigieux a été adressé à des personnes qui 
n'étaient pas liées par la même communauté d'intérêts, la cour d'appel a exactement caractérisé la publicité au sens 
de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  
 

­ Cass. crim., 9 novembre 2010, n° 10-84.345 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite de l'envoi à plusieurs personnes 
d'un courrier électronique les mettant en cause, M. Eric B... et Mme Laure A... ont fait citer devant le tribunal 
correctionnel M. Majid X..., du chef de diffamation publique envers particuliers ; que les juges du premier degré 
ont renvoyé le prévenu des fins de la poursuite ; que les parties civiles ont relevé appel de cette décision ;  
 
En cet état :  
 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 65 de la loi du 29 juillet 1881, 591 et 593 du 
code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;  
 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de prescription de l'action civile en diffamation ;  
 
" aux motifs que la citation initiale était du 10 avril 2008 ; que la procédure avait été appelée le 3 juillet 2008 et 
renvoyée successivement par jugements au 25 septembre 2008 puis au 18 décembre 2008 puis au 12 mars 2009, 
mise en délibéré au 11 juin 2009, dans des délais chaque fois inférieurs à la courte prescription de trois mois 
applicable en matière de diffamation ; que les parties n'avaient jamais comparu en personne mais étaient 
représentées par leurs conseils respectifs qui n'avaient jamais soulevé d'irrégularités de la procédure ; que le 
jugement du 25 septembre 2008, même qualifié de contradictoire à signifier, renvoyant la procédure à l'audience 
du 18 décembre 2008, était un acte interruptif de prescription ayant fait à nouveau courir les délais ; que, par 
jugement contradictoire du 18 décembre, l'affaire avait été renvoyée au 12 mars 2009 où elle avait été plaidée ; 
que la représentation des parties avait été régulièrement assurée et que les jugements avaient été régulièrement 
rendus ;  
 
" 1°) alors que le jugement contradictoire à signifier rendu le 25 septembre 2008 mentionne que les parties civiles 
n'étaient ni comparantes ni représentées ; qu'en ayant énoncé que les parties ont toujours été représentées par leurs 
conseils respectifs à toutes les audiences, la cour d'appel a dénaturé le jugement du 25 septembre 2008 ;  
 
" 2°) alors que la prescription en matière de diffamation n'est interrompue que par des actes manifestant la volonté 
de poursuivre l'action entamée ; qu'en l'état du jugement du 3 juillet 2008 ayant dit que les parties civiles devraient 
réassigner le prévenu pour l'audience du 25 septembre 2008, ce qu'elles n'avaient pas fait, de l'absence des parties 
civiles, non comparantes ni représentées à l'audience du 25 septembre 2008, du jugement du 25 septembre 2008 
rendu contradictoirement à signifier et de l'absence de signification de ce jugement par les parties civiles, aucun 
acte interruptif de prescription n'était intervenu entre le jugement du 3 juillet 2008 et celui du 18 décembre 2008, 
de sorte que l'action était prescrite ; qu'en ayant retenu l'existence d'un acte interruptif de prescription, la cour 
d'appel n'a pas légalement justifié sa décision " ;  
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Attendu que pour écarter l'exception de prescription de l'action publique, l'arrêt retient notamment que la 
procédure suivie devant le tribunal correctionnel a fait l'objet de plusieurs renvois, ordonnés par jugements, dans 
des délais chaque fois inférieurs à la prescription de trois mois applicable en matière de diffamation ;  
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision, dès lors que la remise de cause prononcée 
par jugement ou arrêt, en présence du ministère public, constitue, qu'elle ait été ou non ordonnée en présence des 
autres parties, un acte de poursuite de nature à interrompre la prescription ;  
 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  
 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 29 de la loi du 29 juillet 1881, 4 de la loi n° 
2004-575 du 21 juin 2004, R. 621-1 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, 
manque de base légale ;  
 
" en ce que l'arrêt attaqué a condamné M. X... à payer la somme de 1 000 euros de dommages et intérêts à M. B... 
et à Mme A... pour diffamation publique ;  
 
" aux motifs que le message électronique avait été envoyé depuis une adresse e-mail à 53 destinataires dont des 
associations, des journalistes, des fonctionnaires d'Etat ; que toutes ces personnes avaient des qualités, des 
compétences et des intérêts différents ; qu'il ne s'agissait pas d'une correspondance à caractère seulement privée ; 
que la diffusion de ce message sur internet constituait une publicité et était donc susceptible de constituer une 
infraction prévue et réprimée par la loi sur la presse ; que M. X... et son épouse étaient en cours de séparation dans 
des conditions très conflictuelles ; que les juridictions françaises et marocaines avaient rendu de nombreuses 
décisions de justice quant au sort de l'enfant ; que le premier passage contenait des appréciations diffamatoires à 
l'égard de M. B... et de Mlle A... accusés de pédophilie et d'escroquerie ; que ces allégations portées, sans 
justificatifs ni preuves, de faits constituant de graves infractions pénales portaient atteinte à l'honneur et à la 
considération, l'auteur des propos ne pouvant se retrancher derrière sa bonne foi pour lancer de telles attaques ; 
que la diffusion de ce passage constituait une diffamation publique ;  
 
" 1°) alors que constitue la contravention de diffamation non publique l'envoi d'un courrier électronique à 53 
destinataires, un courrier électronique ayant le caractère d'une correspondance privée ; que la cour d'appel, qui a 
constaté que le message incriminé, contenu dans un message électronique envoyé depuis une adresse e-mail, 
n'avait été envoyé qu'à cinquante-trois destinataires, n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations ;  
 
" 2°) alors que la poursuite d'un but légitime est exclusive du délit de diffamation publique ; que la cour d'appel, 
qui ne s'est pas prononcée sur le but légitime invoqué, tenant à la défense du prévenu contre les agissements des 
plaignants l'ayant empêché de voir et de récupérer sa fille mineure, a privé sa décision de base légale " ;  
 
Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que la cour 
d'appel, par des motifs répondant aux conclusions dont elle était saisie, a, sans insuffisance ni contradiction, 
exposé les circonstances particulières invoquées par le prévenu et énoncé les faits sur lesquels elle s'est fondée 
pour écarter l'admission à son profit du bénéfice de la bonne foi et caractérisé la publicité des propos diffamatoires 
en l'absence de communauté d'intérêts liant les différents destinataires ;  
 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
 
REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass. civ., 1ère, 10 avril 2013, n° 11-19.530 

Sur le moyen unique, pris en ses quatre premières branches :  
 
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt de rejeter les demandes de Mme Y... alors, selon le moyen :  
 
1°/ que les informations publiées sur un site de réseau social, qui permet à chacun de ses membres d'y avoir accès 
à la seule condition d'avoir été préalablement agréé par le membre qui les a publiées, sont publiques ; que dès lors, 
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en rejetant le caractère public des propos publiés par Mme X... sur les sites Facebook et MSN, auquel n'importe 
quel membre de ce site pouvait avoir accès dès lors qu'il était agréé par Mme X..., la cour d'appel a violé les 
articles 23, 29, alinéa 2, et 33, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1881 ;  
 
2°/ que l'élément de publicité des infractions de presse est constitué dès lors que les destinataires des propos 
incriminés, quel que soit leur nombre, ne forment pas entre eux une communauté d'intérêt ; qu'en l'espèce, Mme 
X... a publié les propos incriminés sur les sites Facebook et MSN, qui étaient accessibles à ses différents « amis 
» ou « contacts » ; qu'en déduisant le caractère non public de ces propos au motif inopérant qu'ils auraient été 
diffusés à des membres choisis en nombre très restreint, ce qui serait exclusif de la notion de public inconnu et 
imprévisible, la cour d'appel a violé les articles 23, 29, alinéa 2, et 33, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1881 ;  
 
3°/ que la communauté d'intérêts peut se définir comme un groupe de personnes liées par une appartenance 
commune, des aspirations et des objectifs partagés ; qu'en relevant que les membres choisis par Mme X..., compte 
tenu du mode de sélection, par affinités amicales ou sociales, forment une communauté d'intérêts, bien qu'ils ne 
fussent liés entre eux par aucune appartenance commune, ni aucune aspiration ou objectif partagés, la cour d'appel 
a de nouveau violé les articles 23, 29, alinéa 2, et 33, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1881 ;  
 
4°/ qu'en affirmant que les contacts choisis par Mme X... l'avaient été par affinités amicales ou sociales, la cour 
d'appel s'est prononcée par un motif alternatif équivalent à un défaut de motifs et ainsi a violé l'article 455 du code 
de procédure civile ;  
 
Mais attendu qu'après avoir constaté que les propos litigieux avaient été diffusés sur les comptes ouverts par Mme 
X... tant sur le site Facebook que sur le site MSN, lesquels n'étaient en l'espèce accessibles qu'aux seules personnes 
agréées par l'intéressée, en nombre très restreint, la cour d'appel a retenu, par un motif adopté exempt de caractère 
hypothétique, que celles-ci formaient une communauté d'intérêts ; qu'elle en a exactement déduit que ces propos 
ne constituaient pas des injures publiques ; que le moyen n'est pas touché en ses quatres premières branches ;  
 
Mais sur la cinquième branche du moyen :  
 
Vu l'article R. 621-2 du code pénal ;  
 
Attendu que pour rejeter les prétentions de Mme Y..., la cour d'appel s'est bornée à constater que les propos 
litigieux ne constituaient pas des injures publiques ;  
 
Qu'en statuant ainsi sans rechercher, comme il lui incombait de le faire, si les propos litigieux pouvaient être 
qualifiés d'injures non publiques, la cour d'appel a violé par refus d'application le texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
CASSE ET ANNULE, sauf en sa disposition déclarant irrecevable l'action de la société Agence du Palais, l'arrêt 
rendu le 9 mars 2011, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sauf sur ce point, la 
cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d'appel de Versailles ;  
 
Condamne Mme X... aux dépens ;   
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

­ Article 11 

 
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la Loi. 
 

­ Article 16 

 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Sur les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République 

 

­ Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, 
dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 
avril 1971 ; 
2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement 
réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d'association ; que ce 
principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; qu'en 
vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule 
réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard 
de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées 
de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 
administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 
3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 
les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 
l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 
par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ; 
4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par 
voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 
Conseil constitutionnel leur faisant référence ; 
5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 
l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ; 
6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 76-70 DC du 2 décembre 1976 - Loi relative au développement de la prévention des 
accidents du travail 

1. Considérant que l'article 19 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner au 
tribunal la faculté, « compte tenu des circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé », lorsque 
l'infraction aux règles d'hygiène ou de sécurité du travail commise par un préposé a provoqué un décès, des 
blessures ou une maladie, de « décider que le paiement des amendes prononcées et des frais de justice sera mis, 
en totalité ou en partie, à la charge de l'employeur » ; 
2. Considérant que ces dispositions, desquelles il peut résulter une mise à la charge de l'employeur du paiement, 
en totalité ou en partie, des amendes et des frais de justice, ne portent atteinte, sous réserve du respect des droits 
de la défense, tels qu'ils résultent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, à aucune 
disposition de la Constitution ni à aucun autre principe de valeur constitutionnelle applicable en matière pénale ; 
3. Considérant qu'en l'état il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité 
à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
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­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 
1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi complémentaire à la loi du 31 décembre 1959 modifiée par 
la loi du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, les maîtres auxquels est confiée la mission 
d'enseigner dans un établissement privé lié à l'État par contrat d'association sont tenus de respecter le caractère 
propre de cet établissement ; 
2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, notion 
reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les établissements 
d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ; 
3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 
constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que « l'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État » ne saurait exclure l'existence de 
l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par 
la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à 
la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
de 1789 « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi » ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que « Nul ne peut être 
lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; que la liberté 
de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République ; 
6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 
1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 
de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le caractère 
propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme permettant une 
atteinte à leur liberté de conscience ; 
7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement 
d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition 
contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
 

­ Décision n° 79-107 DC du 12 juillet 1979 - Loi relative à certains ouvrages reliant les voies nationales 
ou départementales 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet d'autoriser, à titre 
exceptionnel et temporaire et par dérogation à la loi du 30 juillet 1880, l'institution de redevances pour l'usage 
d'ouvrages d'art à classer dans la voirie nationale ou départementale, lorsque l'utilité, les dimensions et le coût de 
ces ouvrages ainsi que le service rendu aux usagers justifient cette opération ; 
2. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, ce texte porte atteinte à deux principes fondamentaux de notre 
droit constitutionnel qui sont la liberté d'aller et venir et l'égalité des citoyens devant la loi et devant les charges 
publiques ; 
3. Considérant, d'une part, que, si la liberté d'aller et venir est un principe de valeur constitutionnelle, celui-ci ne 
saurait faire obstacle à ce que l'utilisation de certains ouvrages donne lieu au versement d'une redevance ; que, si 
la loi du 30 juillet 1880 dispose : Il ne sera plus construit à l'avenir de ponts à péage sur les routes nationales ou 
départementales , il ne saurait en résulter que le principe de la gratuité de la circulation sur ces voies publiques 
doivent être regardé, au sens du préambule de la Constitution de 1946, repris par celui de la Constitution de 1958, 
comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
4. Considérant, d'autre part, que si le principe d'égalité devant la loi implique qu'à situations semblables il soit fait 
application de solutions semblables, il n'en résulte pas que des situations différentes ne puissent faire l'objet de 
solutions différentes ; qu'en précisant dans son article 4 que l'acte administratif instituant une redevance sur un 
ouvrage d'art reliant des voies départementales peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, selon les diverses 
catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions 
d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation particulière de certains usagers, et notamment de ceux qui ont 
leur domicile ou leur lieu de travail dans le ou les départements concernés, la loi dont il s'agit a déterminé des 
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critères qui ne sont contraires ni au principe de l'égalité devant la loi ni à son corollaire, celui de l'égalité devant 
les charges publiques ; 
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est 
contraire à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle, 
 

­ Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 - Loi portant validation d'actes administratifs 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel prononce non la validation des 
dispositions du décret n° 77-679 du 29 juin 1977 relatives à la désignation des représentants du personnel au 
comité technique paritaire central des enseignants de statut universitaire annulées par une décision du Conseil 
d'État statuant au contentieux en date du 18 avril 1980, mais la validation des décrets pris après consultation dudit 
comité technique paritaire central ainsi que celle des actes réglementaires et non réglementaires pris sur la base 
de ces décrets ; 
2. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que le législateur, avec l'assentiment du Gouvernement, a, 
par là, entendu préserver le fonctionnement continu du service public et le déroulement normal des carrières du 
personnel des conséquences d'éventuelles décisions contentieuses qui viendraient à annuler, comme ayant été 
prises sans consultation régulière du comité technique paritaire, les décrets visés par la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel ainsi que d'autres éventuelles décisions contentieuses qui viendraient annuler des actes 
réglementaires ou non réglementaires pris sur la base de ces décrets ; 
3. Considérant que, sauf en matière pénale, la loi peut comporter des dispositions rétroactives ; qu'il n'était donc 
pas interdit au législateur de valider, rétroactivement, les décrets pris après consultation du comité technique 
paritaire central des personnels enseignants de statut universitaire institué par le décret du 29 juin 1977 ; 
4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel a pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non réglementaires 
pris sur le fondement de ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le législateur était conduit à 
valider ces actes ; 
5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 
contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 
entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative ; 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité judiciaire 
et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 
1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère 
spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il 
n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci 
des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence ; 
7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa 
compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur modifie les 
règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de nature à faire 
regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ; 
8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution ; 
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 
raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 
comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, pour 
cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi que 
les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 
10. Considérant, enfin, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre question 
de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen, 
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­ Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984 - Loi relative à l'enseignement supérieur 

En ce qui concerne les principes applicables à l'examen des dispositions critiquées : 
17. Considérant que les dispositions critiquées ne touchent pas à la liberté de l'enseignement mais sont relatives à 
l'organisation d'un service public et aux droits et obligations des enseignants et chercheurs chargés de l'exécution 
de ce service et associés à sa gestion et, comme tels, relevant d'un statut différent de celui des personnes privées ; 
que cependant ce statut ne saurait limiter le droit à la libre communication des pensées et des opinions garanti par 
l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que dans la seule mesure des exigences du service 
public en cause ; 
18. Considérant que, selon les termes de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : « Le 
service public de l'enseignement supérieur est laïc et indépendant de toute emprise politique, économique, 
religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à 
l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique » ; 
19. Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement 
permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des 
personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ; que l'article 57 de la loi fait, dans leur 
principe, droit à ces exigences en disposant : « Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 
jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions 
d'enseignement et dans leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux 
traditions universitaires et aux dispositions de la présente loi, les principes de tolérance et d'objectivité » ; 
20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des responsabilités 
particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation des incompatibilités entre le mandat 
parlementaire et les fonctions publiques ; 
21. Considérant que c'est à la lumière de ces principes que doivent être examinées les critiques adressées aux 
diverses dispositions mises en cause par l'une et l'autre saisine ; 
En ce qui concerne la composition du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire 
(art 30 et 31 de la loi) : 
22. Considérant que le conseil scientifique, eu égard à ses attributions, ne comporte pas de représentants des 
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et ne fait place, pour les étudiants, qu'à une 
représentation des étudiants de troisième cycle, et donc engagés dans la recherche, dans une proportion maximale 
de 12,5 p 100 ; qu'ainsi le grief manque en fait et que l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 
23. Considérant que, si la composition du conseil des études et de la vie universitaire comporte une participation 
des étudiants dans une proportion maximale de 40 p 100 au regard d'une participation égale des enseignants-
chercheurs et une participation maximale de 15 p 100 des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
service, cette composition, eu égard à la nature et au caractère purement consultatif des attributions dudit conseil, 
n'est pas de nature à porter atteinte à la liberté et à l'indépendance des enseignants-chercheurs et notamment des 
professeurs ; qu'ainsi l'article 31 n'est pas contraire à la Constitution ; 
En ce qui concerne l'article 39 (alinéa 2) de la loi : 
24. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des alinéas 2 et 3 de l'article 39 que si, dans la 
représentation des enseignants-chercheurs, le nombre des professeurs doit être égal à celui des autres enseignants-
chercheurs, la désignation de l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs se fait par un collège 
électoral unique, sous la seule réserve des règles particulières concernant le conseil scientifique ; 
25. Considérant qu'il est constant que, en raison de la disproportion numérique existant entre le corps des 
professeurs et celui des autres corps d'enseignants-chercheurs, l'indépendance des professeurs serait menacée à 
divers points de vue par le système ainsi institué ; que, notamment, le libre exercice des responsabilités 
particulières qui leur sont attribuées par l'article 55, avant-dernier alinéa, en ce qui concerne la préparation des 
programmes, l'orientation des étudiants et la coordination des équipes pédagogiques et par leur participation 
obligatoire aux décisions individuelles concernant la carrière des autres enseignants-chercheurs prévue à l'article 
56 (alinéa 2) serait altéré par l'existence d'un collège électoral unique ; que cette indépendance serait d'autant plus 
atteinte du fait qu'au sein de la juridiction disciplinaire prévue par l'article 29 de la loi, les professeurs devant 
composer la formation chargée de juger les professeurs seraient désignés par l'ensemble des représentants des 
enseignants-chercheurs eux-mêmes élus par l'ensemble des enseignants-chercheurs toutes catégories confondues, 
sans que, parmi leurs juges, les professeurs puissent compter des représentants émanant de leur propre vote ; 
26. Considérant, d'autre part, que l'indépendance des enseignants-chercheurs autres que les professeurs et la 
sincérité de leur suffrage risquerait elle-même, compte tenu des articles 55, avant-dernier alinéa, et 56, alinéa 2, 
sus rappelés, d'être mise en cause dans le cadre d'un collège électoral unique ; 
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27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant une autre 
qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et authentique dans les conseils 
de la communauté universitaire ; 
28. Considérant dès lors que, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée que pourrait avoir un « principe de 
représentation » de caractère général, l'alinéa 2 de l'article 39 et l'alinéa 2 de l'article 29 ne sont pas conformes à 
la Constitution ; 
 

­ Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987 - Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux 
des décisions du Conseil de la concurrence 

- SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU 
CONSEIL DE LA CONCURRENCE : 
15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 
fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 
n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la 
séparation des pouvoirs, figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort 
de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans 
l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
16. Considérant cependant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ; 
17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle important 
dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas moins que le juge 
pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans préjudice de celle d'autres 
infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge civil ou commercial est appelé à 
connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la concurrence ; que la loi présentement 
examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble de ce contentieux spécifique et ainsi à 
éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans l'application et dans l'interprétation du droit 
de la concurrence ; 
18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 
analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ; 
19. Mais considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel a pour effet de priver les justiciables d'une des 
garanties essentielles à leur défense ; 
20. Considérant en effet que le troisième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 dispose que 
le recours formé contre une décision du conseil de la concurrence « n'est pas suspensif » ; que cette disposition 
n'aurait pas fait obstacle à ce que, conformément à l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 et au 
décret n° 63-766 du 30 juillet 1963, le Conseil d'État pût, à la demande du requérant, accorder un sursis à 
l'exécution de la décision attaquée si son exécution risquait d'entraîner des conséquences difficilement réparables 
et si les moyens énoncés dans la requête paraissaient sérieux et de nature à justifier l'annulation de la décision 
attaquée ; 
21. Considérant au contraire, que la cour d'appel de Paris, substituée par la loi présentement examinée au Conseil 
d'État, saisie d'un recours contre une décision du conseil de la concurrence, ne pourrait prononcer aucune mesure 
de sursis à exécution ; qu'en effet, la loi a laissé subsister dans son intégralité le troisième alinéa de l'article 15 de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986 et n'a pas donné à la cour d'appel le pouvoir de différer l'exécution d'une 
décision de caractère non juridictionnel frappée d'un recours auquel est dénié tout effet suspensif, et ceci quelle 
que soit la gravité des conséquences de l'exécution de la décision et le sérieux des moyens invoqués contre celle-
ci ; 
22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de l'étendue des 
injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le justiciable formant un 
recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas échéant, un sursis à l'exécution de 
la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la défense ; 
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23. Considérant dès lors que les dispositions de l'article 2 de la loi présentement examinée ne sont pas conformes 
à la Constitution ; que, les dispositions de l'article 1er n'en étant pas séparables, la loi doit, dans son ensemble, être 
regardée comme non conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

- Quant à la tradition républicaine : 
11. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 
qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République ; 
12. Considérant que, si dans leur très grande majorité les textes pris en matière d'amnistie dans la législation 
républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du préambule de la Constitution de 1946 ne comportent pas de 
dispositions concernant, en dehors des incriminations pénales dont ils ont pu être l'occasion, les rapports nés de 
contrats de travail de droit privé, il n'en demeure pas moins que la loi d'amnistie du 12 juillet 1937 s'est écartée 
de cette tradition ; que, dès lors, la tradition invoquée par les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état de cause, 
être regardée comme ayant engendré un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de 
l'alinéa premier du préambule de la Constitution de 1946, 
 

­ Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités d'application des privatisations 

- SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE NON-RETROACTIVITE : 
11. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines exposent que la loi déférée est rétroactive dans la 
mesure où elle dispose qu'à l'exception des cas où s'exerce le contrôle de l'autorité administrative les cessions 
d'actions de sociétés privatisées sont libres nonobstant toute convention contraire antérieure à ladite loi ; qu'il y a, 
par suite, une remise en cause de situations contractuelles dans la mesure où se trouvent caduques les stipulations 
de conventions intervenues dans le passé qui restreignent la libre cessibilité des actions des sociétés ; qu'il est 
soutenu qu'un tel effet est contraire au principe de non-rétroactivité des lois qui, en matière contractuelle, a valeur 
constitutionnelle ; qu'il est affirmé à cet égard que la rétroactivité en matière contractuelle se heurte tant au 
principe de sûreté posé par l'article 2 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen qu'à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République solennellement réaffirmé par le Préambule de la Constitution 
de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'en outre, la loi remettrait en cause une 
situation existante relative à l'exercice d'une liberté publique ; 
12. Considérant qu'en inscrivant la sûreté au rang des droits de l'homme, l'article 2 de la Déclaration de 1789 n'a 
pas interdit au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à des contrats en cours 
d'exécution ; 
13. Considérant qu'antérieurement à l'entrée en vigueur du Préambule de la Constitution de 1946, diverses lois 
ont, pour des motifs d'intérêt général, fixé des règles s'appliquant à des contrats en cours ; qu'ainsi, la prohibition 
de toute rétroactivité de la loi en matière contractuelle ne saurait être regardée comme constituant un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du Préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946 ; 
14. Considérant que le fait pour le législateur de modifier des stipulations contractuelles relatives aux droits et 
obligations des acquéreurs d'actions des sociétés privatisées est sans rapport avec l'organisation de l'exercice d'une 
liberté publique ; qu'ainsi, l'argument tiré de ce que la loi déférée mettrait en cause une situation existante 
intéressant une liberté publique est dénué de pertinence ; 
15. Considérant qu'il suit de là que le moyen tiré de ce que la loi a un effet rétroactif et serait de ce fait 
inconstitutionnelle, ne peut être accueilli ; 
 

­ Décision n° 93-321 DC du 20 juillet 1993 - Loi réformant le code de la nationalité 

- Quant à la méconnaissance alléguée d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
18. Considérant que si le législateur a posé en 1851 et réaffirmé à plusieurs reprises en 1874, 1889 et 1927 la règle 
selon laquelle est français tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, il n'a conféré un caractère 
absolu à cette règle qu'en 1889 pour répondre notamment aux exigences de la conscription ; qu'en mettant un 
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terme à ce droit, dans les cas où les parents des enfants concernés seraient nés dans des territoires d'outre-mer ou 
des colonies ayant depuis lors accédé à l'indépendance, la loi déférée n'a méconnu aucun principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; 
 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne la méconnaissance alléguée d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République : 
28. Considérant que, selon le principe fondamental reconnu par les lois de la République invoqué par les 
requérants, le droit à l'attribution d'allocations familiales serait reconnu quelle que soit la situation des familles 
qui assument la charge de l'éducation et de l'entretien des enfants ; 
29. Considérant que la législation républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du Préambule de la 
Constitution de 1946 a réaffirmé, à partir des années 1930, le devoir de la collectivité de protéger la cellule 
familiale et d'apporter, dans l'intérêt de l'enfant, un soutien matériel aux familles, en particulier aux familles 
nombreuses ; que, cependant, cette législation n'a jamais conféré un caractère absolu au principe selon lequel cette 
aide devrait être universelle et concerner toutes les familles ; qu'ainsi, notamment, la loi du 11 mars 1932, rendant 
obligatoire l'affiliation des employeurs à des caisses de compensation destinées à répartir la charge résultant des 
allocations familiales, ne prévoit l'attribution d'allocations qu'aux salariés ayant un ou plusieurs enfants à charge ; 
que le décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité françaises, a supprimé l'aide auparavant 
accordée dès le premier enfant, et n'a étendu le bénéfice des allocations familiales, à partir du deuxième enfant, 
qu'aux personnes exerçant une activité professionnelle ; que, par la suite, l'ordonnance du Gouvernement 
provisoire de la République française du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, de même que 
la loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales, ont subordonné au rattachement à une activité 
professionnelle le bénéfice des allocations familiales ; qu'ainsi l'attribution d'allocations familiales à toutes les 
familles, quelle que soit leur situation, ne peut être regardée comme figurant au nombre des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 

­ Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 - Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux 
et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux 

- SUR LES CONSEQUENCES TIREES DE L'AGE DES CANDIDATS PAR LES ARTICLES 3 et 16 : 
7. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 338 du code électoral, dans sa rédaction issue de 
l'article 3 de la loi déférée : « Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier 
tour, il est procédé à un second tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal 
au quart du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. En cas d'égalité de suffrages entre les listes 
arrivées en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la moins élevée. Cette 
attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant 
la règle de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après » ; qu'en vertu du 
sixième alinéa du même article : « Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, 
celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est 
attribué au moins âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus » ; que l'article 16 applique la même priorité 
d'âge à l'élection de l'Assemblée de Corse ; 
8. Considérant que, pour les sénateurs requérants, ces dispositions violeraient un principe fondamental reconnu 
par les lois de la République selon lequel, en cas d'égalité de suffrages, la « prime majoritaire » ou le dernier siège 
devrait bénéficier, respectivement, à la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée ou au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus ; 
9. Considérant que, en tout état de cause, la règle invoquée ne revêt pas une importance telle qu'elle puisse être 
regardée comme figurant au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, le grief doit être rejeté ; 
 

­ Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie 
des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie 

- Sur les griefs relatifs à l'affectation du produit de la « contribution sociale généralisée » au financement 
d'une prestation d'aide sociale : 
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16. Considérant que, selon les requérants, l'affectation exclusive du produit de la « contribution sociale 
généralisée » au financement de la sécurité sociale constituerait un principe fondamental reconnu par les lois de 
la République ; qu'en dérogeant à un tel principe, le législateur méconnaîtrait la Constitution ; 
17. Considérant qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ou organique, ne fait 
obstacle à ce qu'une fraction du produit de la « contribution sociale généralisée », qui relève de la catégorie des 
« impositions de toutes natures » au sens de l'article 34 de la Constitution, soit employée à d'autres fins que le 
financement des régimes de sécurité sociale ; 
18. Considérant en outre que, si les requérants soutiennent que le prélèvement effectué sur le produit de la 
« contribution sociale généralisée » diminuerait d'autant les recettes du Fonds de solidarité vieillesse, entraînant 
ainsi un déficit qui porterait atteinte à l'objectif constitutionnel d'équilibre de la sécurité sociale, il appartiendra à 
la loi de financement de la sécurité sociale pour 2002 de tirer les conséquences des nouvelles dispositions ; 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
 

­ Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 - Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi 

Sur le grief tiré de l'atteinte à un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
2. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions déférées porteraient atteinte à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en vertu duquel la loi ne pourrait permettre aux accords 
collectifs de travail de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens 
plus favorable aux salariés ; 
3. Considérant que le principe ainsi invoqué ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution 
de 1946, et notamment pas de la loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, par suite, le grief n'est pas fondé ; 
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­ Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004 - Loi relative à la formation professionnelle tout au long 
de la vie et au dialogue social 

6. Considérant que, selon les requérants, le législateur est seul compétent « pour déterminer les droits et 
obligations constitutifs de l'ordre public social protecteur » ; que « les éventuelles délégations de compétence pour 
y déroger doivent être précises et limitées et résulter d'une habilitation législative expresse » ; que les articles 41 
et 42, en autorisant de façon implicite et générale les accords d'entreprise et de branche à déroger aux accords de 
niveau supérieur, seraient entachés d'incompétence négative ; que, de même, l'article 43 n'aurait pas suffisamment 
encadré les nouvelles possibilités ouvertes aux accords d'entreprise de déroger aux dispositions du code du travail ; 
qu'enfin, la nouvelle architecture conventionnelle méconnaîtrait par sa complexité l'exigence constitutionnelle de 
clarté et d'intelligibilité de la loi ; 
7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : 
« Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties 
de sa mise en oeuvre ; 
8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises ; 
que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée et 
à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les conditions 
de cette dérogation ; 
9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de travail 
de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus favorable aux 
salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, et notamment pas de la loi 
du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en revanche, il constitue un principe 
fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de 
déterminer le contenu et la portée ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
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qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006-  Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
 

­ Décision n° 2008-563 DC du 21 février 2008 - Loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes 
au mandat de conseiller général 

1. Considérant que la loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller général 
comporte un article unique ; que celui-ci modifie l'article L. 221 du code électoral, relatif au remplacement des 
conseillers généraux, en insérant dans son premier alinéa un renvoi à l'article L.O. 151-1 du même code ; qu'il 
prévoit ainsi que, lorsqu'un parlementaire élu conseiller général démissionne de ce dernier mandat pour cause de 
cumul, son remplaçant lui succède sans qu'il soit besoin d'organiser une élection partielle ; 
2. Considérant que les sénateurs requérants contestent la conformité à la Constitution de cette disposition en 
invoquant, en premier lieu, une tradition républicaine en vertu de laquelle les règles électorales ne pourraient être 
modifiées dans l'année qui précède un scrutin et, a fortiori, lorsque le processus électoral a débuté ; qu'ils estiment 
que cet usage aurait acquis la force d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République, lequel n'aurait 
pas été respecté en l'espèce ; qu'ils font valoir, en deuxième lieu, que la loi porterait atteinte à la liberté de choix 
des électeurs en créant une incertitude sur l'identité de la personne qui exercera effectivement le mandat ; qu'ils 
dénoncent, en troisième lieu, une méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; qu'ils ajoutent, enfin, que la loi violerait le principe d'égalité devant le suffrage et 
altérerait la sincérité du scrutin ; 
3. Considérant, en premier lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un 
texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance 
à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 ; que le principe invoqué par les requérants ne résulte d'aucune disposition 
législative antérieure à la Constitution de 1946 ; que diverses lois antérieures ont, au contraire, modifié les règles 
électorales dans l'année précédant le scrutin ; qu'ainsi, la prohibition de telles modifications ne saurait être 
regardée comme constituant un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que, par suite, le 
grief invoqué est inopérant ; qu'en tout état de cause, la loi déférée ne modifie pas les règles législatives applicables 
à l'organisation, au déroulement et au mode de scrutin, mais se borne, dans un cas particulier, à adapter les règles 
qui fixent le remplacement des conseillers généraux ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, que les électeurs connaissent, dès la déclaration de candidature, tant l'identité 
des candidats que celle de leurs remplaçants éventuels ; qu'ils n'ignorent pas si le candidat est, par ailleurs, déjà 
parlementaire ; que, par suite, la loi déférée ne porte pas atteinte à leur liberté de choix ; 
5. Considérant, en troisième lieu, que la loi est précise et non équivoque ; qu'elle ne méconnaît donc pas l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
6. Considérant, en quatrième lieu, qu'un élu local qui choisit, pour respecter la législation relative au cumul, 
d'abandonner son mandat de conseiller général à la suite de son élection au Parlement, et un parlementaire élu 
conseiller général, qui renonce à ce dernier mandat pour le même motif, ne sont pas dans une situation identique ; 
que le législateur pouvait, par suite, sans méconnaître le principe d'égalité, se borner à modifier la règle de 
remplacement du parlementaire en situation d'incompatibilité du fait de son élection au conseil général ; 
7. Considérant, enfin, que la loi ne favorise pas, par elle-même, les manoeuvres électorales ; qu'il appartiendrait 
au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, d'apprécier si la candidature d'un parlementaire qui n'aurait jamais eu 
l'intention de siéger au conseil général, à la seule fin de faciliter l'élection de son remplaçant, a ou non altéré, dans 
les circonstances de l'espèce, la sincérité du scrutin ; 



49 
 

8. Considérant qu'il s'ensuit que la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de prohibition des jeux d'argent et de hasard : 
5. Considérant que, selon les requérants, « en décidant de libéraliser le secteur des jeux en ligne, le législateur 
remet frontalement en cause une tradition juridique française qui se traduit depuis le dix-neuvième siècle, en 
matière de jeux de hasard, par les trois principes de prohibition, d'exception et d'exclusivité » ; qu'il aurait 
méconnu, ce faisant, un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
6. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 
qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
7. Considérant que, si la loi du 2 juin 1891 susvisée a prohibé les paris sur les courses de chevaux et celle du 18 
avril 1924 confirmé le principe de prohibition des loteries institué par une loi de 1836, ces législations n'ont jamais 
conféré à ces règles un caractère absolu mais les ont constamment assorties de dérogations et d'exceptions 
importantes ; qu'en outre, le législateur a également apporté d'autres dérogations à la prohibition des jeux d'argent 
et de hasard par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des stations balnéaires, 
thermales et climatériques et l'article 136 de la loi de finances du 31 mai 1933 autorisant le Gouvernement à créer 
la Loterie nationale ; que, dès lors, ces lois de la République ne sauraient être regardées comme ayant reconnu un 
principe fondamental ; 
8. Considérant, au demeurant, que les articles 11, 12 et 14 de la loi déférée soumettent l'organisation en ligne de 
la prise de paris hippiques, sportifs ou de jeux de cercle à un régime d'agrément préalable ; qu'ainsi, en tout état 
de cause, le grief tiré de ce que la loi déférée aurait « libéralisé » les jeux en ligne doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

- SUR LA CLAUSE DE COMPÉTENCE GÉNÉRALE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
52. Considérant que le paragraphe I de l'article 73 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article L. 3211-
1 du code général des collectivités territoriales, qui dispose que « le conseil général règle par ses délibérations les 
affaires du département », par les mots : « dans les domaines de compétence que la loi lui attribue » ; qu'il donne 
au deuxième alinéa de cet article la rédaction suivante : « Il peut en outre, par délibération spécialement motivée, 
se saisir de tout objet d'intérêt départemental pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne 
publique » ; que les paragraphes II et III du même article 73 modifient de façon analogue les articles L. 4221-1 et 
L. 4433-1 du même code applicables aux conseils régionaux de métropole et d'outre-mer ; 
53. Considérant que, selon les requérants, la suppression de la clause dite « de compétence générale » des 
départements et des régions méconnaît le principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il 
est défini par l'article 72 de la Constitution, ainsi qu'un principe fondamental reconnu par les lois de la République 
qui garantit cette compétence générale ; 
54. Considérant que l'article 48 de la loi du 10 août 1871 susvisée précisait que le conseil général délibère « sur 
tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un 
de ses membres » ; que ces dispositions n'ont eu ni pour objet ni pour effet de créer une « clause générale » rendant 
le département compétent pour traiter de toute affaire ayant un lien avec son territoire ; que, par suite, elle ne 
saurait avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République garantissant une 
telle compétence ; 
55. Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées permettent au conseil général ou au conseil 
régional, par délibération spécialement motivée, de se saisir respectivement de tout objet d'intérêt départemental 
ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique ; que, par suite, doit être 
écarté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées seraient contraires au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ; que n'est pas non plus méconnu le deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution qui 
dispose que ces dernières « ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; 
56. Considérant que l'article 73 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

- Quant à l'article 359 du code de procédure pénale : 
23. Considérant que le paragraphe XII de l'article 13 donne une nouvelle rédaction de l'article 359 du code de 
procédure pénale relatif aux règles de majorité applicables aux délibérations de la cour d'assises ; qu'aux termes 
de cet article : « Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel » ; 
24. Considérant que, selon les requérants, en permettant qu'une décision défavorable à l'accusé soit adoptée avec 
seulement l'accord de trois jurés et trois magistrats ces dispositions portent atteinte « au principe fondamental 
reconnu par les lois de la République selon lequel l'existence d'un jury populaire suppose que ses décisions ne 
peuvent être prises qu'à la majorité absolue des jurés » ; qu'elle méconnaîtraient le sens de la décision du 1er avril 
2011 sur la motivation des arrêts d'assises et porteraient atteinte, en tout état de cause, aux exigences résultant des 
articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en premier lieu, qu'une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant qu'elle aurait donné naissance à un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République ; qu'en l'espèce, aucune loi de la République antérieure 
à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel lorsque les jurés et les magistrats délibèrent ensemble, 
les décisions de la cour d'assises défavorables à l'accusé ne peuvent être adoptées qu'à la majorité absolue des 
jurés ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que, dans sa décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a relevé que l'article 359 du code de procédure pénale impose que toute décision de la 
cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'il a mentionné 
cette règle au nombre des garanties légales entourant la procédure et la délibération de la cour d'assises et 
conduisant à ce que l'absence de motivation des arrêts de la cour d'assises ne soit pas regardée comme 
méconnaissant les exigences résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; que la loi déférée prévoit 
la motivation des arrêts de la cour d'assises ; qu'il suit de là que le grief tiré de ce que la modification de l'article 
359 du code de procédure pénale méconnaîtrait le sens de la décision précitée du 1er avril 2011 doit être écarté ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que le nouvel article 359 impose que toute décision défavorable à l'accusé soit 
formée à la majorité de six voix sur neuf au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et de huit 
voix sur douze lorsque elle statue en appel ; qu'une telle règle de majorité ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; 
28. Considérant, par suite, que l'article 359 du code de procédure pénale doit être déclaré conforme à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 
en Alsace-Moselle] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en interdisant de procéder le dimanche à une exploitation 
industrielle, commerciale ou artisanale dans les lieux de vente au public, cette disposition instituerait, en 
méconnaissance du principe d'égalité des citoyens devant la loi, une règle locale que ne connaîtrait pas la 
réglementation de droit commun ; qu'en outre, par son caractère général et absolu, cette interdiction porterait une 
atteinte disproportionnée au principe constitutionnel de la liberté d'entreprendre ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace 
et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les 
territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, à 
être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois 
procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces départements certaines 
législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois 
successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en 
vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur » ; 
4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 a 
consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou 
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harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de leur abrogation ou de leur 
harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure 
où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est pas 
élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
dispositions particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être 
concilié avec les autres exigences constitutionnelles ; 
 

­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe 

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 1er : 
17. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit un article 143 du code civil dans le chapitre Ier du titre V du livre 
Ier du code civil, consacré aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage ; qu'aux termes de 
cet article : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe » ; 
18. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe 
méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel le mariage est l'union d'un 
homme et d'une femme ; qu'ils font en outre valoir que la modification de la définition du mariage porterait atteinte 
aux exigences du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
19. Considérant que les sénateurs requérants font également valoir que l'article 34 de la Constitution ne fait 
référence qu'aux « régimes matrimoniaux » ; que, par son caractère fondamental, la définition du mariage 
relèverait de la compétence du constituant ; que le mariage entre personnes de même sexe méconnaîtrait un 
« enracinement naturel du droit civil » selon lequel l'altérité sexuelle est le fondement du mariage ; que l'ouverture 
du mariage à des couples de même sexe « détournerait l'institution du mariage à des fins étrangères à l'institution 
matrimoniale » ; qu'enfin, l'importance du changement opéré par les dispositions contestées dans la définition du 
mariage porterait atteinte, à l'égard des personnes mariées, à la liberté du mariage et au droit au maintien des 
conventions légalement conclues ; 
20. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au mariage relèvent de l'état des personnes ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence pour fixer 
les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit être écarté ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 
naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ; que, si la législation républicaine antérieure à 1946 et les lois postérieures ont, jusqu'à 
la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un homme et d'une femme, cette règle qui n'intéresse ni les 
droits et libertés fondamentaux, ni la souveraineté nationale, ni l'organisation des pouvoirs publics, ne peut 
constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de 1946 ; qu'en outre, doit en tout état de cause être écarté le grief tiré de ce que le mariage serait « naturellement » 
l'union d'un homme et d'une femme ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation ; 
23. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article 1er ne portent aucune atteinte aux droits acquis 
nés de mariages antérieurs ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et au droit au maintien des conventions 
légalement conclues, qui résulte de son article 4, doit être écarté ; 
24. Considérant, en cinquième lieu, que les dispositions de l'article 1er n'ont ni pour objet ni pour effet de déroger 
au principe selon lequel tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que, par 
suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes du droit international public et du quatorzième alinéa du 
Préambule de 1946 doivent être écartés ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la 
France ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 143 du code civil ne méconnaissent 
pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
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­ Décision n° 2019-785 QPC du 24 mai 2019 - M. Mario S. [Point de départ du délai de prescription 
de l'action publique en matière criminelle] 

5. En application des dispositions contestées, le délai de prescription de l'action publique en matière de crimes 
court à compter du jour où le crime a été commis. Selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la 
prescription des infractions continues, dont l'élément matériel se prolonge dans le temps par la réitération 
constante de la volonté coupable de l'auteur, ne court qu'à partir du jour où elles ont pris fin dans leurs actes 
constitutifs et dans leurs effets. 
6. Si, dans leur très grande majorité, les textes pris en matière de procédure pénale dans la législation républicaine 
intervenue avant l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 comportent des dispositions relatives à la 
prescription de l'action publique en matière criminelle, la prescription a été écartée, deux fois au moins, par les 
lois du 9 mars 1928 et du 13 janvier 1938 mentionnées ci-dessus pour certains crimes. Dès lors, le principe invoqué 
ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République. 
7. En revanche, l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte du principe de nécessité des peines, protégé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, et de la garantie des droits, proclamée par l'article 16 de la même déclaration, un principe 
selon lequel, en matière pénale, il appartient au législateur, afin de tenir compte des conséquences attachées à 
l'écoulement du temps, de fixer des règles relatives à la prescription de l'action publique qui ne soient pas 
manifestement inadaptées à la nature ou à la gravité des infractions. 
 

­ Décision n° 2020-810 DC du 21 décembre 2020 - Loi de programmation de la recherche pour les 
années 2021 à 2030 et portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement 
supérieur 

- Sur certaines dispositions de l'article 4 : 
2. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée organise une nouvelle voie de recrutement des professeurs 
d'université. 
3. Selon les sénateurs et les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe fondamental reconnu 
par les lois de la République d'indépendance des enseignants-chercheurs. D'une part, la décision de titularisation 
échoirait au seul chef d'établissement, qui pourrait ne pas tenir compte de l'avis de la commission de titularisation 
composée d'enseignants-chercheurs ; d'autre part, le législateur, qui a renvoyé à un décret la fixation des 
conditions de nomination des membres des commissions de recrutement et de titularisation, n'aurait pas prévu de 
garanties de nature à assurer l'indépendance de ces commissions. Le candidat recruté auquel des objectifs seraient 
fixés en vue de sa titularisation s'en trouverait placé sous la dépendance du chef d'établissement. Les députés 
dénoncent à ce titre une méconnaissance, par le législateur, de sa propre compétence. 
4. Par ailleurs, en l'absence d'une évaluation des qualités du candidat conduite par une instance nationale, le 
législateur aurait privé de garanties légales le principe d'égal accès aux emplois publics. Enfin, les sénateurs et les 
députés requérants estiment que la garantie attachée à une telle évaluation nationale des mérites des candidats à 
un poste d'enseignant-chercheur relèverait d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui 
serait en l'espèce méconnu. 
5. En vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tous les citoyens « sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, 
proclamé par cet article, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 
capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 
l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans un corps de fonctionnaires soient 
différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération que de celle des besoins 
du service public. 
6. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux … de 
l'enseignement ». La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République. Ce principe implique notamment que les professeurs des universités et les 
maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs. 
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7. Le paragraphe II de l'article 4 insère dans le code de l'éducation un article L. 952-6-2. Cet article permet au 
ministre chargé de l'enseignement supérieur d'autoriser un établissement public de recherche ou d'enseignement 
supérieur à recruter en qualité d'agent contractuel de droit public une personne en vue de sa titularisation dans le 
corps des professeurs de l'enseignement supérieur, lorsqu'un tel recrutement répond à un besoin spécifique lié à 
la stratégie scientifique de ce dernier ou à son attractivité internationale, dans des domaines de recherche pour 
lesquels il justifie de cette nécessité. Cette voie de recrutement ne peut porter sur plus de 15 % des recrutements 
nationalement autorisés dans le corps des professeurs ou sur plus de 25 % de ceux-ci lorsque leur nombre est 
inférieur à cinq. Au sein de l'établissement lui-même, elle ne peut porter sur plus de la moitié des recrutements 
dans ce même corps. 
. En ce qui concerne la reconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
8. Si la règle selon laquelle les mérites des candidats à un poste de professeur ou de maître de conférences doivent 
être évalués par une instance nationale constitue une garantie légale possible du principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs, elle ne peut en elle-même être regardée comme figurant au nombre des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946. 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
9. En premier lieu, le recrutement prévu par les dispositions contestées est précédé d'un appel public à 
candidatures. Afin de garantir la qualité du recrutement, seules les personnes titulaires d'un doctorat ou d'un 
diplôme équivalent sont autorisées à faire acte de candidature. 
10. En deuxième lieu, l'évaluation des mérites des candidats recrutés est effectuée en trois temps. Dans un premier 
temps, l'ensemble des candidatures est examiné par une commission de recrutement constituée de personnes de 
rang égal à celui de l'emploi à pourvoir et composée, pour moitié au moins, d'enseignants-chercheurs et de 
personnels assimilés ou de chercheurs extérieurs à l'établissement dans lequel le recrutement est ouvert. Cette 
commission désigne le candidat appelé à être recruté. Le contrat qu'il signe stipule les engagements des parties 
relatifs aux objectifs qu'il lui revient d'atteindre et aux moyens qui lui sont apportés par son employeur à cette fin, 
ainsi que ses obligations en matière d'enseignement et de recherche. Cette deuxième phase, contractuelle, d'une 
durée de trois à six ans, doit permettre à l'intéressé d'acquérir la qualification requise pour l'exercice des fonctions 
de professeur dans lesquelles il peut être titularisé. Dans un dernier temps, à l'issue de ce contrat, une commission 
se réunit pour apprécier sa valeur scientifique et son aptitude à exercer les fonctions d'enseignant-chercheur et 
pour vérifier qu'il remplit les conditions pour être titularisé dans un corps de professeurs. L'évaluation réalisée se 
fonde sur un rapport par l'intéressé de son activité ainsi que sur les travaux qu'il a accomplis. Cette commission 
de titularisation est composée de la même manière que la commission de recrutement. Ces trois phases de la 
procédure de recrutement et de titularisation garantissent une évaluation objective des mérites des candidatures à 
un poste de professeur, à laquelle les pairs sont associés. À cet égard, le législateur pouvait, sans méconnaître sa 
compétence, renvoyer au décret les modalités d'application des garanties qu'il avait ainsi fixées. 
11. En dernier lieu, à l'issue de cette procédure d'évaluation, l'intéressé est titularisé par décret du Président de la 
République, sur proposition du chef d'établissement. Toutefois, le principe d'indépendance des enseignants-
chercheurs s'oppose à ce que le chef d'établissement puisse refuser, pour des motifs étrangers à l'administration 
de l'université et, en particulier, des motifs liés à la qualification scientifique de l'intéressé, de proposer à la 
titularisation un candidat ayant reçu un avis favorable de la commission de titularisation. Le chef d'établissement 
ne saurait, non plus, quel qu'en soit le motif, proposer à la titularisation un candidat ayant fait l'objet d'un avis 
défavorable de cette commission. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 952-6-2 du code de l'éducation ne méconnaît pas le principe 
d'égal accès aux emplois publics ni, sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs. Cet article, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est, sous la même 
réserve, conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021 - Loi confortant le respect des principes de la République 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 49 : 
66. L'article 49 de la loi modifie notamment l'article L. 131-5 du code de l'éducation qui détermine les conditions 
dans lesquelles l'instruction obligatoire peut être dispensée en famille. 
67. Les députés auteurs de la première saisine et les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions 
méconnaîtraient le principe fondamental reconnu par les lois de la République de liberté de l'enseignement, dont 
l'instruction en famille serait une composante depuis sa reconnaissance par la loi du 28 mars 1882. Au soutien de 
ce grief, ils reprochent tout d'abord à ces dispositions de soumettre désormais la possibilité d'instruction en famille 
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à un régime d'autorisation préalable en lieu et place d'un régime de simple déclaration. Ils font valoir ensuite que 
ces dispositions ne seraient pas nécessaires dès lors que l'objectif poursuivi est imprécis et qu'il est toujours 
possible à l'autorité administrative d'opérer des contrôles a posteriori de l'instruction en famille. Ils estiment enfin 
que ces dispositions ne prévoiraient pas que la demande d'autorisation d'instruction en famille puisse être motivée 
par des convictions politiques, religieuses ou philosophiques. Les sénateurs soutiennent en outre qu'il résulterait 
de ce dernier motif une méconnaissance de la liberté d'opinion et de la liberté de conscience. 
68. Les députés auteurs de la première saisine et les sénateurs soutiennent également que ces dispositions 
laisseraient un pouvoir d'appréciation trop important à l'autorité administrative pour octroyer ou refuser 
l'autorisation d'instruction en famille. Il en résulterait, selon eux, une incompétence négative et une 
méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi.  
69. Enfin, les sénateurs soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée en 
obligeant les parents à révéler à l'administration des éléments personnels au soutien de leur demande d'autorisation 
d'instruction en famille. 
70. L'article L. 131-1 du code de l'éducation prévoit que l'instruction est obligatoire pour chaque enfant dès l'âge 
de trois ans et jusqu'à l'âge de seize ans. L'article L. 131-2 du même code dispose que cette instruction est donnée 
dans les établissements ou écoles publics ou privés. 
71. Les dispositions contestées prévoient que cette instruction peut également, par dérogation, être dispensée en 
famille par les parents ou par toute personne de leur choix sur autorisation délivrée par l'autorité de l'État 
compétente en matière d'éducation. Elles prévoient que, sans que puissent être invoquées d'autres raisons que 
l'intérêt supérieur de l'enfant, cette autorisation est accordée soit en raison de l'état de santé de l'enfant ou de son 
handicap, soit en raison de la pratique d'activités sportives ou artistiques intensives, soit en raison de l'itinérance 
de la famille en France ou de l'éloignement géographique de tout établissement scolaire public. Elles prévoient 
également que cette autorisation est accordée en raison de l'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le 
projet éducatif. 
72. En premier lieu, en prévoyant que « L'instruction primaire est obligatoire … elle peut être donnée soit dans 
les établissements d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les 
familles, par le père de famille lui-même ou par toute personne qu'il aura choisie », l'article 4 de la loi du 28 mars 
1882 mentionnée ci-dessus n'a fait de l'instruction en famille qu'une modalité de mise en œuvre de l'instruction 
obligatoire. Il n'a ainsi pas fait de l'instruction en famille une composante du principe fondamental reconnu par 
les lois de la République de la liberté de l'enseignement. 
73. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'enseignement ne peut qu'être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-842 DC du 12 août 2022 - Loi de finances rectificative pour 2022 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 6 : 
20. Les sénateurs et députés requérants reprochent à ces dispositions de priver de garanties légales la liberté de 
communication des pensées et des opinions ainsi que l'indépendance et le pluralisme des médias, faute d'assurer 
la pérennité du financement de l'audiovisuel public. Au soutien de ce grief, ils font valoir qu'elles ne prévoient 
l'affectation à ce secteur d'une fraction de taxe sur la valeur ajoutée que jusqu'au 31 décembre 2024. En outre, 
pour les années 2023 et 2024, les députés font valoir que le montant affecté ne serait pas garanti dès lors que le 
législateur peut le modifier et les sénateurs font valoir que les modalités de détermination de ce montant seraient 
insuffisamment définies. Pour les mêmes motifs, les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions seraient 
entachées d'incompétence négative. 
21. Les députés requérants estiment également qu'elles méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République, qui résulterait de la loi du 31 mai 1933 mentionnée ci-dessus, selon lequel le secteur de 
l'audiovisuel public doit être financé par une redevance. 
22. Enfin, les députés allèguent que ces dispositions présenteraient une complexité excessive en méconnaissance 
de l'objectif d'intelligibilité de la loi. 
23. L'article 1605 du code général des impôts institue, au profit des sociétés nationales de programme France 
Télévisions et Radio France, de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France, des sociétés ARTE-
France et TV5 Monde et de l'établissement Institut national de l'audiovisuel, une taxe dénommée contribution à 
l'audiovisuel public. Le paragraphe VI de l'article 46 de la loi du 30 décembre 2005 ouvre dans les écritures du 
Trésor un compte de concours financiers, intitulé « Avances à l'audiovisuel public », qui retrace en recettes les 
remboursements d'avances correspondant au produit de la contribution à l'audiovisuel accordées à ces sociétés et 
à cet établissement. 
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24. Les dispositions contestées de l'article 6 abrogent l'article 1605 du code général des impôts et modifient le 
paragraphe VI de l'article 46 de la loi du 30 décembre 2005 afin de remplacer, dans les recettes de ce compte de 
concours, le produit de la contribution à l'audiovisuel public par une fraction du produit de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 
25. En premier lieu, en se bornant à prévoir que, « en vue d'en consacrer le produit aux dépenses de la 
radiodiffusion, il est institué … sur les installations réceptrices de radiodiffusion, une redevance pour droit 
d'usage », l'article 109 de la loi du 31 mai 1933 n'a eu ni pour objet ni pour effet de consacrer un principe selon 
lequel le secteur de l'audiovisuel public ne pourrait être financé que par une redevance. Cette loi ne saurait donc 
avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République. Dès lors, le grief tiré de 
la méconnaissance d'un tel principe ne peut qu'être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-844 DC du 15 décembre 2022 - Loi portant mesures d’urgence relatives au 
fonctionnement du marché du travail en vue du plein emploi 

. En ce qui concerne certaines dispositions des articles 10 et 11 : 
39. L'article 10 procède à une réforme de la validation des acquis de l'expérience. À cette fin, il abroge notamment 
les articles L. 613-3 à L. 613-6 du code de l'éducation organisant la délivrance des diplômes de l'enseignement 
supérieur au titre de la validation des acquis de l'expérience et insère notamment au sein du code du travail un 
nouvel article L. 6412-3 relatif au jury en charge de cette validation. 
40. L'article 11 prévoit, à titre expérimental, que les contrats de professionnalisation conclus par les employeurs 
de droit privé peuvent comporter des actions en vue de la validation des acquis de l'expérience, afin de favoriser 
l'accès à la certification et à l'insertion professionnelles dans certains secteurs. 
41. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par 
les lois de la République de « monopole de l'État pour la collation des grades et diplômes nationaux ». Ils font 
également valoir qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer la composition et les modalités de 
fonctionnement du jury chargé de prononcer la validation des acquis de l'expérience, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence. 
42. En premier lieu, la règle invoquée ne peut être regardée, en elle-même, comme figurant au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance d'un tel principe ne peut qu'être écarté. 
43. En second lieu, selon l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de 
l'enseignement. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en 
particulier, son article 34. 
44. Le nouvel article L. 6412-3 du code du travail prévoit qu'un décret en Conseil d'État fixe la composition et les 
modalités de fonctionnement du jury chargé de prononcer la validation des acquis de l'expérience. 
45. En prévoyant que la validation des acquis de l'expérience est prononcée par un jury, le législateur a entendu 
assurer que la délivrance d'un diplôme ou d'un titre dans ce cadre soit soumise à l'appréciation d'une instance 
collégiale composée de personnes choisies en raison de leurs qualifications, de leurs aptitudes ou de leurs 
compétences dans les disciplines, matières ou professions concernées. 
46. Dès lors, en renvoyant à un décret la composition et les modalités de fonctionnement du jury en charge de la 
validation des acquis de l'expérience, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 
 

­ Décision n° 2023-1069/1070 QPC du 24 novembre 2023-M. Sékou D. et autre [Cours criminelles 
départementales] 

[…] 
9. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, font tout d’abord valoir que, en donnant compétence à une 
juridiction composée exclusivement de magistrats pour connaître de la majorité des crimes, ces dispositions 
méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la République, qu’ils demandent au Conseil 
constitutionnel de reconnaître, imposant l’intervention d’un jury pour juger les crimes de droit commun. Le second 
requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, soutient également que ces dispositions seraient, en tout état 
de cause, contraires à un principe à valeur constitutionnelle imposant une telle intervention. 
10. Par ailleurs, le premier requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, reproche aux dispositions de 
l’article 380-16 du code de procédure pénale d’instituer une différence de traitement injustifiée entre les accusés 
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en permettant leur renvoi devant une cour d’assises ou une cour criminelle départementale selon le quantum de la 
peine encourue, l’état de récidive légale ou, le cas échéant, la présence de coaccusés. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe d’égalité devant la loi. 
11. Enfin, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que les dispositions du 4 ° de l’article 
380-19 du code de procédure pénale institueraient une différence de traitement injustifiée entre les accusés, au 
motif que ceux jugés par une cour criminelle départementale seraient soumis à des règles de majorité moins 
favorables que ceux jugés par une cour d’assises pour le vote sur la culpabilité et sur le prononcé de la peine 
maximale. Il en résulterait une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant la justice. 
12. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et troisième alinéas de l’article 
380-16 du code de procédure pénale, les mots « est composée d’un président et de quatre assesseurs, choisis par 
le premier président de la cour d’appel, pour le président, parmi les présidents de chambre et les conseillers du 
ressort de la cour d’appel exerçant ou ayant exercé les fonctions de président de la cour d’assises et, pour les 
assesseurs, parmi les conseillers et les juges de ce ressort » figurant à la première phrase de l’article 380-17 du 
même code ainsi que les 1 °, 3 ° et 4 ° de l’article 380-19 de ce code. 
13. Les autres griefs soulevés par certaines parties intervenantes ne portent pas sur les dispositions contestées. 
- Sur la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
14. Une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu’un texte législatif qui la 
contredit serait contraire à la Constitution qu’autant qu’elle aurait donné naissance à un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
15. D’une part, dans leur très grande majorité, les textes pris en matière de procédure pénale dans la législation 
républicaine intervenue avant l’entrée en vigueur de la Constitution de 1946 comportent des dispositions 
prévoyant que le jugement des crimes relève de la compétence d’une juridiction composée de magistrats et d’un 
jury. Toutefois, en dépit de son importance, le principe de l’intervention du jury en matière criminelle a été écarté 
par les lois des 24 février 1875, 9 mars 1928 et 13 janvier 1938 mentionnées ci-dessus pour certains crimes. 
16. D’autre part, ces dispositions n’ont eu ni pour objet ni pour effet de réserver à une juridiction composée d’un 
jury le jugement des crimes « de droit commun », catégorie qui n’a au demeurant été définie par aucun texte. 
17. Par conséquent, le principe invoqué ne saurait être regardé comme répondant à l’ensemble des critères requis 
pour la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République. 
[…] 
 

2. Sur la liberté d’expression et de communication 
 

­ Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984-Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

[…] 
Sur les dispositions du titre II de la loi relatives au pluralisme : 
35. Considérant que l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 énonce : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; 
36. Considérant que le principe ainsi proclamé ne s'oppose point à ce que le législateur, compétent aux termes de 
l'article 34 de la Constitution pour fixer « les règles concernant les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques », édicte des règles concernant l'exercice du droit de 
libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer ; 
37. Considérant que, cependant, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son exercice est 
l'une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés et de la souveraineté nationale, la loi ne peut 
en réglementer l'exercice qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui d'autres règles ou 
principes de valeur constitutionnelle ; 
38. Considérant que le pluralisme des quotidiens d'information politique et générale auquel sont consacrées les 
dispositions du titre II de la loi est en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en effet la libre 
communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent ces quotidiens n'était pas à même de disposer 
d'un nombre suffisant de publications de tendances et de caractères différents ; qu'en définitive l'objectif à réaliser 
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est que les lecteurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 de la 
Déclaration de 1789 soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics 
puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on puisse en faire l'objet d'un marché ; 
39. Considérant que, dans leur principe, la recherche, le maintien et le développement du pluralisme de la presse 
nationale, régionale, départementale ou locale sont conformes à la Constitution ; qu'il convient d'examiner si les 
modalités de mise en oeuvre de ce principe le sont également ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009-Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

[…] 
. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : " Aucune sanction ne peut 
être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants :  
" 1° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 
" 2° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
" 3° En cas de force majeure.  
" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. " 
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : " Lorsqu'il est constaté que l'abonné a méconnu 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée par la 
commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre 
à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission 
peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de 
l'accès, l'une des sanctions suivantes :  
" 1° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de communication 
au public en ligne auprès de tout opérateur ;  
" 2° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le renouvellement 
du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au deuxième alinéa de 
l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte " ; 
10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit une 
suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature à 
prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à prononcer les 
sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les 
conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions 
dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-
32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 
exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331-36 permet 
à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension d'accès a 
été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ; 
11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 
fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 
manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 
une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
" ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
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communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 
13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 
intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; que 
la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 
propriété intellectuelle ; 
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 
des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle 
; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 
à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 
L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ; 
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20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " ainsi que des voies de recours 
possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " figurant à l'article L. 331-35, les mots : 
" et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 
exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : " ainsi que 
du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 
accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article " figurant à l'article 
L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : " de 
manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et ", ainsi que des I et 
V de l'article 19 ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-131 QPC du 20 mai 2011-Mme Térésa C. et autre [Exception de vérité des faits 
diffamatoires de plus de dix ans] 

1. Considérant qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, la vérité des 
faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf « lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à plus 
de dix ans » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, l'impossibilité pour la personne prévenue de diffamation, de rapporter la 
preuve de la vérité des faits diffamatoires de plus de dix ans porte atteinte à la liberté d'expression et aux droits 
de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut s'exonérer de toute responsabilité en établissant la preuve du fait diffamatoire ; 
que les alinéas 3 à 6 de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours être 
prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à des faits qui 
remontent à plus de dix années ou à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu 
à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ;  
5. Considérant qu'en interdisant de rapporter la preuve des faits diffamatoires lorsque l'imputation se réfère à des 
faits qui remontent à plus de dix ans, le cinquième alinéa de l'article 35 a pour objet d'éviter que la liberté 
d'expression ne conduise à rappeler des faits anciens portant atteinte à l'honneur et à la considération des personnes 
qu'elles visent ; que la restriction à la liberté d'expression qui en résulte poursuit un objectif d'intérêt général de 
recherche de la paix sociale ;  
6. Considérant, toutefois, que cette interdiction vise sans distinction, dès lors qu'ils se réfèrent à des faits qui 
remontent à plus de dix ans, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques ainsi que 
les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat public 
d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression une 
atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ;  
7. Considérant que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le cinquième alinéa de l'article 35 de 
la loi du 29 juillet 1881 susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que cette déclaration 
d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les imputations diffamatoires non jugées définitivement au jour de la 
publication de la présente décision,  

­ Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012-Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des 
génocides reconnus par la loi 

1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi visant à réprimer 
la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi ;  
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse un 
article 24 ter ; que cet article punit, à titre principal, d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros 
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d'amende ceux qui « ont contesté ou minimisé de façon outrancière », quels que soient les moyens d'expression 
ou de communication publiques employés, « l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide défini à l'article 
211-1 du code pénal et reconnus comme tels par la loi française » ; que l'article 2 de la loi déférée modifie l'article 
48-2 de la même loi du 29 juillet 1881 ; qu'il étend le droit reconnu à certaines associations de se porter partie 
civile, en particulier pour tirer les conséquences de la création de cette nouvelle incrimination ;  
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi déférée méconnaît la liberté d'expression et de 
communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que 
le principe de légalité des délits et des peines résultant de l'article 8 de cette Déclaration ; qu'en réprimant 
seulement, d'une part, les génocides reconnus par la loi française et, d'autre part, les génocides à l'exclusion des 
autres crimes contre l'humanité, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité ; que les députés 
requérants font en outre valoir que le législateur a méconnu sa propre compétence et le principe de la séparation 
des pouvoirs proclamé par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que seraient également méconnus le principe de 
nécessité des peines proclamé à l'article 8 de la Déclaration de 1789, la liberté de la recherche ainsi que le principe 
résultant de l'article 4 de la Constitution selon lequel les partis exercent leur activité librement ;  
4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle 
relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour 
vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  
5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 34 
de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur 
d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et 
d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice 
de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers ; que, 
toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de « reconnaître » un crime de génocide ne saurait, 
en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi ; que, toutefois, l'article 1er de la loi déférée 
réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide « reconnus comme 
tels par la loi française » ; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la qualification juridique de 
crimes qu'il aurait lui-même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté une atteinte inconstitutionnelle 
à l'exercice de la liberté d'expression et de communication ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que son article 2, qui n'en 
est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2013-302 QPC du 12 avril 2013-M. Laurent A. et autres [Délai de prescription d'un an 
pour les délits de presse à raison de l'origine, l'ethnie, la nation, la race ou la religion] 

1. Considérant que le premier alinéa de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse dispose 
que l'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par cette loi se 
prescrivent après trois mois révolus, à compter du jour où ils ont été commis ou du jour du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait ; que, toutefois, aux termes de l'article 65-3 de cette même loi, dans 
sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004 susvisée : « Pour les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 
24, l'article 24 bis, le deuxième alinéa de l'article 32 et le troisième alinéa de l'article 33, le délai de prescription 
prévu par l'article 65 est porté à un an » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, en allongeant la durée de la prescription pour certains délits prévus par 
la loi du 29 juillet 1881, les dispositions de l'article 65-3 portent atteinte aux principes d'égalité devant la loi et la 
justice ; qu'ils font valoir en particulier que la courte prescription prévue par l'article 65 de cette même loi constitue 
l'une des garanties essentielles de la liberté de la presse ; 
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
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que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant que, par dérogation à la règle prévue par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, qui fixe 
le délai de prescription de l'action publique et de l'action civile à trois mois pour les infractions prévues par cette 
loi, les dispositions contestées prévoient que ce délai est porté à un an pour certains délits qu'elles désignent ; que 
cet allongement du délai de la prescription vise le délit de provocation à la discrimination ou à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, prévu et réprimé par le 
huitième alinéa de l'article 24 de cette loi, les délits de diffamation et d'injure publiques commis aux mêmes fins, 
prévus et réprimés par le deuxième alinéa de son article 32 et le troisième alinéa de son article 33 et le délit de 
contestation des crimes contre l'humanité, prévu et réprimé par son article 24 bis ; que les 
règles de la prescription applicables à ces délits ne se distinguent des règles applicables aux autres infractions 
prévues et réprimées par la loi du 29 juillet 1881 que par la durée de ce délai de prescription ; qu'en particulier, ce 
délai d'un an court à compter du jour où les délits ont été commis ou du jour du dernier acte d'instruction ou de 
poursuite, s'il en a été fait ; 
6. Considérant qu'en portant de trois mois à un an le délai de la prescription pour les délits qu'il désigne, l'article 
65-3 de la loi du 29 juillet 1881 a pour objet de faciliter la poursuite et la condamnation, dans les conditions 
prévues par cette loi, des auteurs de propos ou d'écrits provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence, 
diffamatoires ou injurieux, à caractère ethnique, national, racial, ou religieux ou contestant l'existence d'un crime 
contre l'humanité ; que le législateur a précisément défini les infractions auxquelles cet allongement du délai de 
la prescription est applicable ; que la différence de traitement qui en résulte, selon la nature des infractions 
poursuivies, ne revêt pas un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; qu'il n'est pas porté 
atteinte aux droits de la défense ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013-Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite.  
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.  
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
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2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013-M. Philippe B. [Exception de vérité des faits diffamatoires 
constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou ayant donné lieu à une condamnation effacée 
par la réhabilitation ou la révision] 

1. Considérant qu'en vertu du c) de l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée, la vérité des faits diffamatoires 
peut toujours être prouvée, sauf « lorsque l'imputation se réfère à un fait constituant une infraction amnistiée ou 
prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, l'impossibilité pour la personne prévenue de diffamation, de rapporter la 
preuve de la vérité d'un fait diffamatoire constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à 
une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision, porte atteinte à la liberté d'expression et aux droits 
de la défense ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi » ; que la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; 
4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut être renvoyée des fins de la plainte en établissant la preuve du fait diffamatoire ; 
que les alinéas a) et c) de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours être 
prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à un fait constituant 
une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la 
révision ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
fixer les règles concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables, la 
procédure pénale et l'amnistie ; qu'en vertu de la compétence que lui confère ce texte, il lui appartient en 
particulier, d'une part, de fixer le délai d'extinction de l'action publique et, d'autre part, en matière d'amnistie, 
d'enlever pour l'avenir tout caractère délictueux à certains faits pénalement répréhensibles, en interdisant toute 
poursuite à leur égard ou en effaçant les condamnations qui les ont frappés ; qu'il lui est loisible, à cette fin, 
d'apprécier quelles sont ces infractions et le cas échéant les personnes auxquelles doit s'appliquer le bénéfice de 
ces dispositions ; qu'il peut, en outre, définir le champ d'application de l'amnistie, en référence avec des 
événements déterminés en fixant les dates et lieux de ces événements ; que l'amnistie et la prescription visent au 
rétablissement de la paix politique et sociale ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 133-12 à 133-17 du code pénal fixent les conditions de la 
réhabilitation de plein droit et de la réhabilitation judiciaire ; que la réhabilitation vise au reclassement du 
condamné ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 622 et suivants du code de procédure pénale fixent les conditions 
dans lesquelles une condamnation pénale définitive pour un crime ou un délit peut donner lieu à révision ; que la 
révision vise au respect des principes du procès équitable et à la poursuite de l'objectif de bonne administration 
de la justice par la remise en cause, à certaines conditions, d'une condamnation revêtue de l'autorité de la chose 
jugée ; 
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8. Considérant, d'une part, que les dispositions concernant l'amnistie, la prescription de l'action publique, la 
réhabilitation et la révision n'ont pas, par elles-mêmes, pour objet d'interdire qu'il soit fait référence à des faits qui 
ont motivé une condamnation amnistiée, prescrite ou qui a été suivie d'une réhabilitation ou d'une révision ou à 
des faits constituant une infraction amnistiée ou prescrite ; 
9. Considérant, d'autre part, que l'interdiction prescrite par la disposition en cause vise sans distinction, dès lors 
qu'ils se réfèrent à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation 
effacée par la réhabilitation ou la révision, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques 
ainsi que les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat 
public d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression 
une atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ; 
10. Considérant que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le c) de l'article 35 de la loi du 29 
juillet 1881 susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que cette déclaration d'inconstitutionnalité est 
applicable à toutes les imputations diffamatoires non jugées définitivement au jour de la publication de la présente 
décision, 
 

­ Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016-M. Vincent R. [Délit de contestation de l'existence de 
certains crimes contre l'humanité] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dans sa rédaction issue de la 
loi du 13 novembre 2014 susvisée : « Seront punis d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende ceux qui 
auront contesté, par un des moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité 
tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 
août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de 
l'article 9 dudit statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou 
internationale.« Le tribunal pourra en outre ordonner : 
« 1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal » ; 
2.  Considérant que le requérant et les intervenants M. Robert PARMAKSIZIAN et autre, M. Grégoire 
KRIKORIAN et autres, soutiennent que les dispositions contestées portent atteinte au principe d'égalité devant la 
loi dès lors que la négation des crimes contre l'humanité autres que ceux mentionnés à l'article 24 bis n'est pas 
pénalement réprimée ; que le requérant soutient qu'est également méconnue la liberté d'expression ;  
3. Considérant que les associations MRAP, LICRA et  ANEHTPS, intervenantes, concluent à la conformité de la 
disposition contestée à la Constitution ; que l'ANEHTPS demande en outre l'abrogation de la loi du 29 janvier 
2001 susvisée dont le Conseil constitutionnel n'est pas saisi ; que, les conclusions de cette dernière sur ce point 
doivent être rejetées ; 
4. Considérant que M. Grégoire KRIKORIAN et autres demandent au Conseil constitutionnel de transmettre à la 
Cour de justice de l'Union européenne une question préjudicielle portant sur « la validité de l'article 1er paragraphe 
4 de la décision cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et 
manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal et sur l'interprétation du droit de l'Union » ; 
que, toutefois, la validité de la décision cadre précitée est sans effet sur l'appréciation de la conformité de la 
disposition contestée aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, par suite, leurs conclusions doivent, 
sur ce point, être rejetées ; 
– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AUX LIBERTÉS D'EXPRESSION ET D'OPINION : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement,  il 
est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il  lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant 
les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux 
droits des tiers ; que, cependant,  la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son 
exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; qu'il 
s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
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6. Considérant, en premier lieu, que le tribunal militaire international, dont le statut est annexé à l'accord de 
Londres du 8 août 1945 susvisé, a été établi « pour le jugement et le châtiment des grands criminels de guerre des 
pays européens de l'Axe » ; que les crimes contre l'humanité dont la contestation est réprimée par les dispositions 
contestées sont définis par l'article 6 du statut de ce tribunal comme « l'assassinat, l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant 
la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou 
persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été 
commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime » ; qu'en 
réprimant les propos contestant l'existence de tels crimes, le législateur a entendu sanctionner des propos qui 
incitent au racisme et à l'antisémitisme ;  
7. Considérant que les propos contestant l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale qualifiés 
de crimes contre l'humanité et sanctionnés comme tels par une juridiction française ou internationale constituent 
en eux-mêmes une incitation au racisme et à l'antisémitisme ; que, par suite, les dispositions contestées ont pour 
objet de réprimer un abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui porte atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées , en incriminant exclusivement la contestation de 
l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale, qualifiés de crimes contre l'humanité et sanctionnés 
comme tels par une juridiction française ou internationale, visent à lutter contre certaines manifestations 
particulièrement graves d'antisémitisme et de haine raciale ; que seule la négation, implicite ou explicite, ou la 
minoration outrancière de ces crimes est prohibée ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire les débats historiques ; qu'ainsi, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression qui en résulte est 
nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
à cette liberté et à la liberté d'opinion doit être écarté ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017-M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites 
internet terroristes] 

1. L'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci-dessus prévoit 
: « Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à disposition des 
messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme, soit 
faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou représentations montrant la 
commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 30 000 € d'amende. 
« Le présent article n'est pas applicable lorsque la consultation est effectuée de bonne foi, résulte de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervient dans le cadre de recherches scientifiques 
ou est réalisée afin de servir de preuve en justice ». 
2. Le requérant soutient que les dispositions contestées méconnaissent la liberté de communication et d'opinion 
dès lors qu'elles répriment la seule consultation d'un service de communication au public en ligne sans que soit 
exigée concomitamment la preuve de ce que la personne est animée d'intentions illégales. Ces dispositions 
contreviendraient également au principe de légalité des délits et des peines et à l'objectif de valeur 
constitutionnelle  d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'imprécision des termes employés. Par 
ailleurs, le principe d'égalité serait méconnu à un double titre. D'une part, seules certaines personnes sont 
autorisées par la loi à accéder à ces contenus en raison de leur profession. D'autre part, la consultation des contenus 
provoquant à la commission d'actes terroristes est seulement sanctionnée lorsqu'elle a lieu par internet à l'exclusion 
d'autres supports. Enfin, les dispositions contestées violeraient le principe de la présomption d'innocence dès lors 
que la personne se livrant à la consultation incriminée serait présumée vouloir commettre des actes terroristes. 
3. La partie intervenante soutient, pour les mêmes raisons, que les dispositions contestées contreviennent à la 
liberté de communication et d'opinion ainsi qu'au principe de légalité des délits et des peines.  
– Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  
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5.  Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
6. Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 
l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 
d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre 
ensuite de tels actes.  
7. En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue 
par l'article 421–2–5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme.  
8. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme.  L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421–2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui 
ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 
communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 
l'apologie.  
9. Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables.  
10. D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
11. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques.  
12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de 
la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code 
pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
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l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes ni même 
la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ces 
services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de consulter à 
plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de l'auteur de la 
consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet 
d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle n'est pas réalisée 
afin de servir de preuve en justice. 
15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux parlementaires 
ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption alors même que 
l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit animé d'une 
intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation 
de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  
[…] 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017-Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

[…] 
– Sur d'autres dispositions :  
191. Le 2° de l'article 173 de la loi déférée modifie l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881. En application du 
dernier alinéa de ce 2°, la négation, la minoration ou la banalisation de façon outrancière d'un crime de génocide, 
d'un crime contre l'humanité, d'un crime de réduction en esclavage ou d'un crime de guerre sont punies d'un an 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsque cette négation, cette minoration ou cette banalisation 
constituent une incitation à la violence ou à la haine par référence à la prétendue race, la couleur, la religion, 
l'ascendance ou l'origine nationale. 
192. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « 
La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également 
loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 
doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
193. Le dernier alinéa du 2° de l'article 173 permet de réprimer la négation de certains crimes, lorsque cette 
négation constitue une incitation à la violence ou à la haine par référence à la prétendue race, la couleur, la religion, 
l'ascendance ou l'origine nationale, y compris si ces crimes n'ont pas fait l'objet d'une condamnation judiciaire.  
194. En premier lieu, si la négation, la minoration ou la banalisation de façon outrancière de certains crimes de 
génocide, crimes contre l'humanité, crimes de réduction en esclavage ou crimes de guerre peuvent constituer une 
incitation à la haine ou à la violence à caractère raciste ou religieux, elles ne revêtent pas, par elles-mêmes et en 
toute hypothèse, ce caractère. De tels actes ou propos ne constituent pas non plus, en eux-mêmes, une apologie 
de comportements réprimés par la loi pénale. Dès lors, la négation, la minoration ou la banalisation de façon 
outrancière de ces crimes ne peuvent, de manière générale, être réputées constituer par elles-mêmes un abus de 
l'exercice de la liberté d'expression et de communication portant atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers.  
195. En deuxième lieu, aux termes du septième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 actuellement en 
vigueur, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait de provoquer à la discrimination, 
à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. Dès lors, 



67 
 

les dispositions introduites par le dernier alinéa du 2° de l'article 173, qui répriment des mêmes peines des propos 
présentant les mêmes caractéristiques, ne sont pas nécessaires à la répression de telles incitations à la haine ou à 
la violence.  
196. En troisième lieu, et compte tenu de ce qui est rappelé au paragraphe précédent, le seul effet des dispositions 
du dernier alinéa du 2° de l'article 173 est d'imposer au juge, pour établir les éléments constitutifs de l'infraction, 
de se prononcer sur l'existence d'un crime dont la négation, la minoration ou la banalisation est alléguée, alors 
même qu'il n'est pas saisi au fond de ce crime et qu'aucune juridiction ne s'est prononcée sur les faits dénoncés 
comme criminels. Des actes ou des propos peuvent ainsi donner lieu à des poursuites au motif qu'ils nieraient, 
minoreraient ou banaliseraient des faits sans pourtant que ceux-ci n'aient encore reçu la qualification de l'un des 
crimes visés par les dispositions du dernier alinéa du 2° de l'article 173. Dès lors, ces dispositions font peser une 
incertitude sur la licéité d'actes ou de propos portant sur des faits susceptibles de faire l'objet de débats historiques 
qui ne satisfait pas à l'exigence de proportionnalité qui s'impose s'agissant de l'exercice de la liberté d'expression.   
197. Il résulte de ce qui précède que le législateur, en réprimant la négation, la minoration et la banalisation de 
certains crimes n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation judiciaire préalable, a porté une atteinte à l'exercice de 
la liberté d'expression qui n'est ni nécessaire ni proportionnée. Le dernier alinéa du 2° de l'article 173 est donc 
contraire à la Constitution.  
[…] 

­ Décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017-M. David P. [Délit de consultation habituelle des 
sites internet terroristes II] 

1. L'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 28 février 2017 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : « Le fait de consulter habituellement et sans motif légitime un service de communication au public en 
ligne mettant à disposition des messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission 
d'actes de terrorisme, soit faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou 
représentations montrant la commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende lorsque cette consultation s'accompagne d'une manifestation 
de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ce service. 
« Constitue notamment un motif légitime tel que défini au premier alinéa la consultation résultant de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervenant dans le cadre de recherches scientifiques 
ou réalisée afin de servir de preuve en justice ou le fait que cette consultation s'accompagne d'un signalement des 
contenus de ce service aux autorités publiques compétentes ». 
  
2. Le requérant soutient qu'en adoptant à nouveau un délit de consultation habituelle de sites internet terroristes, 
alors que le Conseil constitutionnel en a censuré une précédente rédaction dans sa décision du 10 février 2017 
mentionnée ci-dessus, le législateur aurait méconnu l'autorité de chose jugée des décisions du Conseil 
constitutionnel. Il reproche ensuite aux dispositions contestées de méconnaître le principe de légalité des délits et 
des peines et l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de 
l'imprécision des termes employés. Il soutient également que la liberté de communication serait méconnue dès 
lors que l'atteinte portée par la disposition contestée ne serait ni nécessaire, compte tenu des dispositifs juridiques 
déjà en vigueur, ni adaptée et proportionnée. Le requérant dénonce par ailleurs la violation du principe d'égalité 
devant la loi qui résulterait du fait, d'une part, qu'est seule réprimée la consultation d'un site internet publiant le 
contenu illicite mais pas celle d'un contenu identique publié par un autre moyen et, d'autre part, que seules 
certaines personnes pourraient avoir légalement accès à ces contenus, à raison de leur profession ou d'un motif 
légitime. Selon le requérant, les dispositions contestées méconnaîtraient également le principe de nécessité des 
délits et des peines, dans la mesure où elles incriminent la seule consultation de sites internet et non la commission 
d'actes laissant présumer que la personne aurait cédé aux incitations publiées sur ces sites. Enfin, l'article 421-2-
5-2 du code pénal instaurerait une présomption de culpabilité contraire à l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, dans la mesure où il serait impossible à l'intéressé de démontrer que son intention, 
en consultant ces sites, n'était pas de se radicaliser. Les associations intervenantes développent pour partie les 
mêmes griefs. 
– Sur le fond : 
3. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 
opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  



68 
 

4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle, sans motif légitime, un service de communication au public 
en ligne faisant l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou 
représentations d'atteintes volontaires à la vie. Elles ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus 
susceptibles de commettre ensuite de tels actes.  
6. En premier lieu, comme le Conseil constitutionnel l'a relevé dans sa décision du 10 février 2017, la législation 
comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue par l'article 421–2–5-2 du code pénal et de 
dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de prévenir la commission d'actes de terrorisme.  
7. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévus à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421–2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui ainsi que par 
d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de communication au public 
en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie.  
8. Dans le cadre des procédures d'enquête relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables.  
9. Par ailleurs, le législateur a conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme.  
10. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques.  
11. En application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de la lutte 
contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code pénal 
le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de communication 
au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 du code de 
procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être prononcé par le 
juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un trouble 
manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre 
intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces 
actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées. 
12. Enfin, depuis l'entrée en vigueur des dispositions contestées, le législateur a complété les pouvoirs de 
l'administration en adoptant, par la loi du 30 octobre 2017 mentionnée ci-dessus, de nouvelles mesures 
individuelles de contrôle administratif et de surveillance aux fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme.  
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
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l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes. Si le 
législateur a ajouté à la consultation, comme élément constitutif de l'infraction, la manifestation de l'adhésion à 
l'idéologie exprimée sur ces services, cette consultation et cette manifestation ne sont pas susceptibles d'établir à 
elles seules l'existence d'une volonté de commettre des actes terroristes. Les dispositions contestées répriment 
donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le seul fait de consulter à plusieurs reprises un service de 
communication au public en ligne, sans que soit retenue l'intention terroriste de l'auteur de la consultation comme 
élément constitutif de l'infraction.   
15. En outre, si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation lorsqu'elle répond à un « motif légitime » 
alors qu'il n'a pas retenu l'intention terroriste comme élément constitutif de l'infraction, la portée de cette 
exemption ne peut être déterminée en l'espèce, faute notamment qu'une personne adhérant à l'idéologie véhiculée 
par les sites en cause paraisse susceptible de relever d'un des exemples de motifs légitimes énoncés par le 
législateur. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation de 
certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  
[…] 

­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018-M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de terrorisme] 

[…] 
5. Le requérant soutient, d'une part, que les dispositions réprimant l'apologie d'actes de terrorisme méconnaîtraient 
le principe de légalité des délits et des peines, faute pour le législateur d'avoir suffisamment circonscrit le champ 
d'application de ce délit. Il estime, d'autre part, que ces dispositions violeraient la liberté d'expression, au motif 
notamment qu'elles incrimineraient un comportement sans imposer que son auteur manifeste une intention 
terroriste et sans exiger un risque avéré de passage à l'acte terroriste. Enfin, les peines principales et 
complémentaires sanctionnant ce délit contreviendraient aux principes de nécessité et de proportionnalité des 
peines. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code pénal, sur le 1 ° de l'article 422-3 
du même code, sur les mots « soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, le maximum de la durée de 
l'interdiction temporaire étant porté à dix ans, soit, » figurant au 2 ° du même article, sur le 3 ° du même article, 
ainsi que sur l'article 422-6 du même code. 
[…] 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'expression et de communication : 
19. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
règles concernant ... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'instituer des incriminations réprimant les 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Il lui est également loisible d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte 
contre l'incitation et la provocation au terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit de libre communication et 
de la liberté de parler, écrire et imprimer. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et 
libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi. 
20. En premier lieu, en instituant le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme, le législateur a entendu prévenir 
la commission de tels actes et éviter la diffusion de propos faisant l'éloge d'actes ayant pour but de troubler 
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gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. Ce faisant, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, dont participe l'objectif de lutte 
contre le terrorisme. 
21. En second lieu, d'une part, l'apologie publique, par la large diffusion des idées et propos dangereux qu'elle 
favorise, crée par elle-même un trouble à l'ordre public. Le juge se prononce en fonction de la personnalité de 
l'auteur de l'infraction et des circonstances de cette dernière, notamment l'ampleur du trouble causé à l'ordre public. 
22. D'autre part, pour les motifs énoncés au paragraphe 9 de la présente décision, les faits incriminés sont 
précisément définis et ne créent pas d'incertitude sur la licéité des comportements susceptibles de tomber sous le 
coup du délit. 
23. Enfin, si, en raison de son insertion dans le code pénal, le délit contesté n'est pas entouré des garanties 
procédurales spécifiques aux délits de presse prévues par la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus, les actes 
de terrorisme dont l'apologie est réprimée sont des infractions d'une particulière gravité susceptibles de porter 
atteinte à la vie ou aux biens. 
24. Par conséquent, pour ces motifs et ceux énoncés aux paragraphes 12 à 14, l'atteinte portée à la liberté 
d'expression et de communication par les dispositions contestées est nécessaire, adaptée et proportionnée à 
l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être rejeté. 
25. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées des articles 421-2-5 et 422-3 du code pénal et 
l'article 422-6 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-801 DC du 18 juin 2020-Loi visant à lutter contre les contenus haineux sur internet 

[…] 
– Sur certaines dispositions de l'article 1er :  
. En ce qui concerne le paragraphe I : 
2. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée modifie l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 
mentionnée ci-dessus prévoyant que l'autorité administrative peut demander aux hébergeurs ou aux 
éditeurs d'un service de communication en ligne de retirer certains contenus à caractère terroriste ou 
pédopornographique et, en l'absence de retrait dans un délai de vingt-quatre heures, lui permet de notifier 
la liste des adresses des contenus incriminés aux fournisseurs d'accès à internet qui doivent alors sans 
délai en empêcher l'accès. Le paragraphe I de l'article 1er réduit à une heure le délai dont disposent les 
éditeurs et hébergeurs pour retirer les contenus notifiés par l'autorité administrative et prévoit, en cas de 
manquement à cette obligation, l'application d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 250 000 euros 
d'amende. 
3. Les sénateurs requérants font valoir que ces dispositions, adoptées en nouvelle lecture, l'auraient été 
en méconnaissance de l'article 45 de la Constitution. Ils reprochent ensuite à ce paragraphe, qui aurait 
pour objet la transposition de la directive du 8 juin 2000 mentionnée ci-dessus, d'être manifestement 
incompatible avec celle-ci. Ils font également valoir que l'atteinte portée à la liberté d'expression et de 
communication serait disproportionnée en raison de l'absence de garanties suffisantes. En outre, ils 
soutiennent que ces dispositions imposeraient à l'ensemble des éditeurs et hébergeurs des sujétions 
impossibles à satisfaire et méconnaîtraient, ce faisant, le principe d'égalité devant les charges publiques. 
4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement 
généralisé des services de communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services 
pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la 
liberté d'accéder à ces services et de s'y exprimer. 
5. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce 
fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre 
communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, 
d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des abus de l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté 
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d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la 
démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées 
à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
6. La diffusion d'images pornographiques représentant des mineurs, d'une part, et la provocation à des 
actes de terrorisme ou l'apologie de tels actes, d'autre part, constituent des abus de la liberté d'expression 
et de communication qui portent gravement atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. En imposant 
aux éditeurs et hébergeurs de retirer, à la demande de l'administration, les contenus que cette dernière 
estime contraires aux articles 227-23 et 421-2-5 du code pénal, le législateur a entendu faire cesser de 
tels abus. 
7. Toutefois, d'une part, la détermination du caractère illicite des contenus en cause ne repose pas sur 
leur caractère manifeste. Elle est soumise à la seule appréciation de l'administration. D'autre part, 
l'engagement d'un recours contre la demande de retrait n'est pas suspensif et le délai d'une heure laissé à 
l'éditeur ou l'hébergeur pour retirer ou rendre inaccessible le contenu visé ne lui permet pas d'obtenir une 
décision du juge avant d'être contraint de le retirer. Enfin, l'hébergeur ou l'éditeur qui ne défère pas à 
cette demande dans ce délai peut être condamné à une peine d'emprisonnement d'un an et à 250 000 
euros d'amende.  
8. Dès lors, le législateur a porté à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas 
adaptée, nécessaire et proportionnée au but poursuivi. 
9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe I de l'article 1er de la 
loi est contraire à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2020-863 QPC du 13 novembre 2020-Société Manpower France [Délai de dix jours 
accordé au défendeur en matière de diffamation] 

[…] 
4. La société requérante soutient que les dispositions de l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, telles qu'interprétées 
par la Cour de cassation, interdisent à la juridiction civile des référés, saisie par une personne qui s'estime victime 
d'une diffamation, de statuer avant l'expiration d'un délai de dix jours à compter de cette saisine, ce qui 
empêcherait le prononcé de mesures conservatoires de nature à préserver ses intérêts. Il en résulterait une 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif. Par ailleurs, elle reproche aux dispositions de l'article 
54 de la même loi de ne pas écarter l'application de ce délai de dix jours lorsque la diffamation intervient durant 
une campagne électorale, notamment en vue d'élections professionnelles, et vise une personne autre qu'un 
candidat. Il en résulterait, là encore, une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, ainsi que du 
principe de sincérité du scrutin garanti, en particulier, par l'article 3 de la Constitution. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « contre un candidat à une 
fonction électorale » figurant au second alinéa de l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 et sur les mots « dans le 
délai de dix jours après la signification de la citation » figurant au premier alinéa de l'article 55 de la même loi. 
- Sur les dispositions contestées de l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881 : 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. 
8. Il résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
9. En application de la loi du 29 juillet 1881, le prévenu poursuivi pour diffamation peut, sous certaines conditions, 
s'exonérer de toute responsabilité en prouvant la vérité des faits diffamatoires. Pour ce faire, le premier alinéa de 
son article 55 lui impose, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, de faire signifier au 
ministère public ou au plaignant les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité, 
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la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. Il résulte 
de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ce délai de dix jours s'applique non seulement en matière 
pénale, mais aussi en matière civile, y compris en référé. 
10. En premier lieu, en instituant ce délai de dix jours, le législateur a souhaité permettre à l'auteur des propos 
susceptibles d'être jugés diffamatoires de préparer sa défense et, à cette fin, de disposer du temps nécessaire à la 
formulation de l'offre de preuve tendant à établir la vérité des faits en cause. Il a ainsi apporté une garantie en 
faveur de l'exercice de la liberté d'expression et de communication et des droits de la défense. 
11. En second lieu, d'une part, si les dispositions contestées empêchent le juge de statuer sans délai, y compris à 
titre conservatoire, elles ne privent pas la personne qui s'estime diffamée de la possibilité d'obtenir, à l'expiration 
du délai de dix jours, que soient prescrites les mesures nécessaires à la protection de ses intérêts. D'autre part, ces 
dispositions ne font pas davantage obstacle à ce que cette personne puisse obtenir réparation du préjudice que lui 
a, le cas échéant, causé la diffamation. 
12. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et les droits de la défense et, d'autre 
part, le droit à un recours juridictionnel effectif. 
13. Les dispositions contestées de l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, qui ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à la Constitution. 
 
[…] 
 

­ Décision n° 2022-841 DC du 13 août 2022-Loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit 
de l’Union européenne en matière de prévention de la diffusion de contenus à caractère terroriste 
en ligne 

[…] 
– Sur le fond : 
8. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services et de 
s'y exprimer. 
9. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible 
au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est 
une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi. 
10. L'article 3 du règlement du 29 avril 2021 dispose que l'autorité compétente de chaque État membre a le pouvoir 
d'enjoindre aux fournisseurs de services d'hébergement de retirer les contenus à caractère terroriste ou de bloquer 
l'accès à ces contenus dans tous les États membres, dans un délai d'une heure à compter de la réception de 
l'injonction.  
11. Le paragraphe I de l'article 6-1-1 de la loi du 21 juin 2004 issu des dispositions contestées donne compétence 
à l'autorité administrative mentionnée à l'article 6-1 de la même loi pour émettre des injonctions de retrait de 
contenus à caractère terroriste au titre de l'article 3 du règlement du 29 avril 2021. Le premier alinéa du paragraphe 
I de l'article 6-1-3 de cette même loi prévoit que la méconnaissance de l'obligation de retirer de tels contenus ou 
d'en bloquer l'accès est punie d'un an d'emprisonnement et de 250 000 euros d'amende. Le paragraphe I de l'article 
6-1-5 détermine quant à lui les recours pouvant être exercés contre une injonction de retrait. 
12. Ces dispositions ont pour objet d'adapter la législation nationale au règlement du 29 avril 2021 qui vise à lutter 
contre la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne. De tels contenus constituent des abus de la liberté 
d'expression et de communication qui portent gravement atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. 
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13. En premier lieu, d'une part, l'injonction de retrait susceptible d'être émise par l'autorité administrative 
compétente ne peut porter que sur des contenus à caractère terroriste précisément définis et limitativement 
énumérés à l'article 2 du règlement du 29 avril 2021. Son article premier prévoit, en outre, que ne peut être 
considéré comme ayant un caractère terroriste le contenu diffusé au public à des fins éducatives, journalistiques, 
artistiques ou de recherche, ou à des fins de prévention ou de lutte contre le terrorisme, y compris le contenu qui 
représente l'expression d'opinions polémiques ou controversées dans le cadre du débat public.  
14. D'autre part, l'article 3 du même règlement prévoit que l'injonction de retrait émise par l'autorité administrative 
compétente doit comporter non seulement la référence au type de contenu concerné, mais aussi une motivation 
suffisamment détaillée expliquant les raisons pour lesquelles il est considéré comme ayant un caractère terroriste.  
15. Par ailleurs, la personnalité qualifiée mentionnée à l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004, désignée en son sein 
par l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, qui est une autorité administrative 
indépendante, est obligatoirement informée de ces demandes de retrait et peut, en cas d'irrégularité, recommander 
à l'autorité compétente d'y mettre fin et, dans le cas où cette recommandation n'est pas suivie, saisir la juridiction 
administrative en référé ou sur requête qui doit être jugée dans le délai de soixante-douze heures. 
16. Ainsi, la détermination du caractère terroriste des contenus en cause n'est pas laissée à la seule appréciation 
de l'autorité administrative que les dispositions contestées désignent pour émettre des injonctions de retrait. 
17. En deuxième lieu, l'injonction de retrait, qui peut faire l'objet, de la part des fournisseurs de services 
d'hébergement ou de contenus, de recours en référé sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de 
justice administrative, est également susceptible, en application des dispositions de l'article 6-1-5 de la loi du 21 
juin 2004, d'être contestée par la voie d'un recours spécifique en annulation devant le tribunal administratif. Celui-
ci est alors tenu de statuer sur la légalité de cette injonction dans le délai de soixante-douze heures à compter de 
la saisine. En cas d'appel, la juridiction d'appel est tenue de statuer dans le délai d'un mois. Ainsi, les dispositions 
contestées permettent qu'il soit statué dans de brefs délais sur la légalité de l'injonction de retrait et, en cas 
d'annulation, que les contenus retirés, dont l'article 6 du règlement du 29 avril 2021 impose la conservation, soient 
rétablis. 
18. En dernier lieu, si les dispositions contestées de l'article 6-1-3 de la loi du 21 juin 2004 répriment par des 
sanctions pénales le manquement à l'obligation de retirer des contenus à caractère terroriste ou de bloquer l'accès 
à ces contenus, il résulte de l'article 3 du règlement du 29 avril 2021 qu'un tel manquement n'est pas constitué tant 
que le fournisseur de services d'hébergement ne peut pas se conformer à l'injonction reçue en raison d'un cas de 
force majeure, d'une impossibilité de fait qui ne lui est pas imputable ou des erreurs manifestes ou de l'insuffisance 
des informations que l'injonction contient.  
19. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas la liberté d'expression et 
de communication. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
20. Le Conseil constitutionnel n'a soulevé d'office aucune question de conformité à la Constitution et ne s'est donc 
pas prononcé sur la constitutionnalité des autres dispositions que celles examinées dans la présente décision. 
 
 
 

3. Sur la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice 

 
 

­ Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007-Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

[…] 
. En ce qui concerne les modalités particulières de contrôle de certains des actes de la Polynésie française : 
23. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
24. Considérant, en premier lieu, que l'article 30 de la loi organique complète l'article 174 de la loi organique du 
27 février 2004 ; qu'il étend l'obligation pour le tribunal administratif de la Polynésie française de consulter le 
Conseil d'Etat lorsqu'il est saisi d'un recours fondé sur un moyen sérieux, ou qu'il soulève lui-même ce moyen, 
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invoquant l'inexacte application « des dispositions relatives aux attributions du gouvernement de la Polynésie 
française ou de l'assemblée de la Polynésie française ou de son président » ; que le recours doit être dirigé contre 
un acte réglementaire du président de la Polynésie française, du conseil des ministres ou des ministres ou contre 
une délibération de l'assemblée de Polynésie française, autre qu'un acte dénommé « lois du pays », ou prise sur 
délégation par sa commission permanente ; qu'eu égard à la nature des actes en cause et des vices susceptibles 
d'être retenus, le législateur organique n'a pas porté au principe d'égalité devant la justice et à la garantie des droits 
une atteinte contraire à la Constitution ; 
25. Considérant, en second lieu, que le II de l'article 32 de la loi organique insère dans la loi organique du 27 
février 2004 un article 172-1 ainsi rédigé : « Tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française peut, 
lorsqu'il saisit le tribunal administratif ou le Conseil d'État d'un recours en annulation d'un acte de la Polynésie 
française autre qu'un acte prévu à l'article 140 dénommé »loi du pays", assortir ce recours d'une demande de 
suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à 
créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois » ; qu'ainsi ce 
recours s'exerce sans qu'il soit justifié de la condition d'urgence ; 
26. Considérant que, par les dispositions du nouvel article 172-1, le législateur a instauré une différence de 
situation entre les représentants à l'assemblée de la Polynésie française et les autres justiciables qui n'est pas 
justifiée au regard de l'objectif de contrôle juridictionnel des actes administratifs ; qu'il a, par suite, méconnu le 
principe d'égalité devant la justice ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa du II de l'article 32 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
27. Considérant que, par voie de conséquence, au II de l'article 32 de la loi organique, les mots : « sont insérés 
deux articles 172-1 et 172-2 ainsi rédigés » doivent être remplacés par les mots : « est inséré un article 172-2 ainsi 
rédigé » ; 
28. Considérant qu'aucune autre des dispositions de la loi organique prises sur le fondement du cinquième alinéa 
de l'article 74 de la Constitution n'appelle de remarque de constitutionnalité ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011-M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

[…] 
6. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante de la Cour de cassation relative à ces articles que les 
arrêts de la cour d'assises statuant sur l'action publique ne comportent pas d'autres énonciations relatives à la 
culpabilité que celles qu'en leur intime conviction les magistrats et les jurés composant la cour d'assises ont 
données aux questions posées conformément au dispositif de la décision de renvoi et à celles soumises à la 
discussion des parties ; 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les personnes 
poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de motiver les 
décisions en matière répressive ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long de 
la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer les 
modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
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constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification qu'à 
la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ; 
12. Considérant, en premier lieu, que les dispositions particulières prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
II du code de procédure pénale soumettent les débats de la cour d'assises aux principes d'oralité et de continuité ; 
que ces principes imposent que les preuves et les moyens de défense soient produits et discutés oralement au cours 
des débats ; qu'il ressort des articles 317 et suivants du code de procédure pénale que l'accusé assiste 
personnellement aux débats et bénéficie de l'assistance d'un défenseur ; que l'article 347 interdit qu'en cours de 
délibéré, le dossier de la procédure soit consulté par la cour d'assises hors la présence du ministère public et des 
avocats de l'accusé et de la partie civile ; qu'en outre, les magistrats et les jurés délibèrent ensemble immédiatement 
après la fin des débats ; qu'ainsi, ces dispositions assurent que les magistrats et les jurés ne forgent leur conviction 
que sur les seuls éléments de preuve et les arguments contradictoirement débattus ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que la cour d'assises doit impérativement statuer sur les questions posées 
conformément au dispositif de la décision de renvoi dont l'article 327 du code de procédure pénale prescrit la 
lecture à l'ouverture des débats ; que l'article 348 prévoit qu'après avoir déclaré les débats terminés, le président 
donne lecture des questions auxquelles la cour et le jury doivent répondre ; que l'article 349 impose que chaque 
fait spécifié dans la décision de mise en accusation ainsi que chaque circonstance ou chaque cause légale 
d'exemption ou de diminution de peine invoquée fassent l'objet d'une question ; que des questions spéciales ou 
subsidiaires peuvent, en outre, être posées à l'initiative du président ou à la demande du ministère public ou d'une 
partie ; que l'accusé peut ainsi demander que la liste des questions posées soit complétée afin que la cour d'assises 
se prononce spécialement sur un élément de fait discuté pendant les débats ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que les modalités de la délibération de la cour d'assises sur l'action publique 
sont définies de façon précise par le chapitre VII du même titre ; que les dispositions de ce chapitre, parmi 
lesquelles figurent les articles contestés, fixent l'ordre d'examen des questions posées à la cour d'assises, 
l'organisation du scrutin et les règles selon lesquelles les réponses doivent être adoptées ; 
15. Considérant, en quatrième lieu, qu'il appartient au président de la cour d'assises et à la cour, lorsqu'elle est 
saisie d'un incident contentieux, de veiller, sous le contrôle de la Cour de cassation, à ce que les questions posées 
à la cour d'assises soient claires, précises et individualisées ; 
16. Considérant, en dernier lieu, que l'article 359 du code de procédure pénale a pour effet d'imposer que toute 
décision de la cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'en 
imposant que la décision de la cour d'assises sur la culpabilité de l'accusé soit rendue par la seule lecture des 
réponses faites aux questions, le législateur a entendu garantir que la décision sur l'action publique exprime 
directement l'intime conviction des membres de la cour d'assises ; 
17. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces garanties relatives aux débats devant la cour d'assises et aux 
modalités de sa délibération, que le grief tiré de ce que les dispositions critiquées laisseraient à cette juridiction 
un pouvoir arbitraire pour décider de la culpabilité d'un accusé doit être écarté ; 
18. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011-M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
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avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » 
ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
6. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d'une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, d'autre 
part, dans les procédures qui n'ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée que par 
les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l'information dès lors que l'ordonnance de 
règlement leur a fait grief ; 
7. Considérant que, pour le surplus, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure 
pénale ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012-Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
5. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les décisions ordonnant une expertise prononcées 
postérieurement à la publication de la présente décision ; 
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6. Considérant que, pour le surplus, le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale ne méconnaît 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-492 QPC du 16 octobre 2015-Association Communauté rwandaise de France 
[Associations pouvant exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité] 

 
1. Considérant que le premier alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse réprime 
de cinq ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende la provocation à commettre certains infractions par voie 
de presse ou par tout autre moyen de communication ; qu'aux termes du cinquième alinéa de ce même article 24 
de la loi du 29 juillet 1881, dans sa rédaction résultant de la loi du 16 décembre 1992 susvisée : « Seront punis de 
la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des crimes visés au 
premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec 
l'ennemi » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 48-2 de la même loi, dans sa rédaction résultant de la loi du 13 juillet 
1990 susvisée : « Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, qui se 
propose, par ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité ou des crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi et en ce qui concerne l'infraction prévue par 
l'article 24 bis » ; 
3. Considérant que l'association requérante soutient que les dispositions contestées portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice dans la mesure où seule une association se proposant, par ses statuts, de défendre 
les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits reconnus à la partie civile 
en ce qui concerne les délits d'apologie des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité réprimés par le 
cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « des crimes de guerre, des 
crimes contre l'humanité ou » figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ D'UNE MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI 
ET LA JUSTICE : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
6. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 réprime l'apologie des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ; qu'aux termes de l'article 461-1 du code pénal, constitue un crime de 
guerre l'ensemble des infractions commises lors d'un conflit armé international ou non international et en relation 
avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales applicables aux 
conflits armés, à l'encontre des personnes ou des biens visés aux articles 461-2 à 461-31 du même code ; qu'aux 
termes des articles 211-1 et 212-1 du code pénal constituent un crime contre l'humanité le crime de génocide ainsi 
que, lorsqu'elles sont commises en application d'un plan concerté, les atteintes aux personnes mentionnées à 
l'article 212-1 du code pénal ; que, par suite, les incriminations précitées ne répriment pas la seule apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale ; 
7. Considérant, d'une part, que le législateur n'a pas prévu une répression pénale différente pour l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité selon que ces crimes ont été commis ou non pendant la seconde 
guerre mondiale ; que, d'autre part, il ne ressort ni des dispositions contestées ou d'une autre disposition législative 
ni des travaux préparatoires de la loi du 13 juillet 1990 l'existence de motifs justifiant de réserver aux seules 
associations défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la faculté d'exercer les 
droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité ; que, par suite, les dispositions contestées, en excluant du bénéfice de l'exercice des droits reconnus à 
la partie civile les associations qui se proposent de défendre les intérêts moraux et l'honneur des victimes de crimes 
de guerre ou de crimes contre l'humanité autres que ceux commis durant la seconde guerre mondiale, 
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méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; que les mots : « des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité ou » figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019-M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 697-1 du code 
de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 13 décembre 2011 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 697-1 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : 
« Les juridictions mentionnées à l'article 697 connaissent des crimes et délits commis sur le territoire de la 
République par les militaires dans l'exercice du service. 
« Ces juridictions sont compétentes à l'égard de toutes personnes majeures, auteurs ou complices, ayant pris part 
à l'infraction. 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, ces juridictions ne peuvent connaître des infractions 
de droit commun commises par les militaires de la gendarmerie dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la 
police judiciaire ou à la police administrative ; elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les 
infractions commises dans le service du maintien de l'ordre. 
« Si le tribunal correctionnel mentionné à l'article 697 se déclare incompétent pour connaître des faits dont il a été 
saisi, il renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public entendu, décerner 
par la même décision mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu ». 
3. Le requérant, rejoint par l'association intervenante, soutient que ces dispositions méconnaîtraient le principe 
d'égalité devant la justice en ce qu'elles donnent compétence à des juridictions spécialisées en matière militaire 
pour connaître des infractions commises par les militaires de la gendarmerie dans l'exercice du service du maintien 
de l'ordre. Ces dispositions institueraient une différence de traitement injustifiée entre les parties civiles selon que 
l'auteur de l'infraction commise dans l'exercice d'une mission de maintien de l'ordre présente la qualité de militaire 
ou celle de membre de la police nationale. Le requérant et l'association intervenante font valoir que cette différence 
de traitement ne saurait trouver sa justification dans le seul statut de militaire des intéressés, dans la mesure où le 
législateur a soumis ces derniers à la compétence des juridictions de droit commun pour les infractions commises 
dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « elles restent néanmoins 
compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien de l'ordre » figurant au 
troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale. 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions. 
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances. 
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
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militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions. 
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités. 
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale. 
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté. 
12. Les mots « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du 
maintien de l'ordre » figurant au troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019-Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de l'action 
publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

1. L'article 698-2 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 18 décembre 2013 
mentionnée ci-dessus, est relatif à la poursuite des infractions commises par des militaires en temps de paix. Son 
premier alinéa dispose que, pour ces infractions, la partie lésée peut mettre en mouvement l'action publique en 
portant plainte avec constitution de partie civile devant le juge d'instruction. Son second alinéa prévoit : 
« Toutefois, l'action publique ne peut être mise en mouvement que par le procureur de la République lorsqu'il 
s'agit de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires, se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises, quels que soient son objet, sa durée ou son ampleur, y compris la libération d'otages, l'évacuation de 
ressortissants ou la police en haute mer ». 
2. La requérante reproche à ces dispositions de conférer au procureur de la République un monopole pour mettre 
en mouvement l'action publique à l'égard de toute infraction commise par un militaire en opération hors du 
territoire national. D'une part, en privant les victimes d'une telle infraction de la possibilité de déclencher elles-
mêmes l'action publique en se constituant partie civile, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours 
juridictionnel effectif. D'autre part, elles institueraient une distinction injustifiée entre victimes, selon que 
l'infraction est commise à l'étranger ou en France et selon qu'elle est commise, à l'étranger, par un militaire ou un 
civil. Il en résulterait une violation du principe d'égalité devant la justice. 
[…] 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
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1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises. 
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil. 
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts. 
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent donc être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-909 QPC du 26 mai 2021-Mme Line M. [Impossibilité d'obtenir devant le tribunal 
de police la condamnation de la partie civile pour constitution abusive] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 536 du code 
de procédure pénale dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 23 décembre 1958 mentionnée ci-dessus et de 
l'article 541 du même code dans sa rédaction résultant de la loi du 13 décembre 2011 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 536 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, relatif à la procédure devant le tribunal de 
police, prévoit : « Sont également applicables les règles édictées par les articles 418 à 426 concernant la 
constitution de partie civile ; par les articles 427 à 457 relatifs à l'administration de la preuve sous réserve de ce 
qui est dit à l'article 537 ; par les articles 458 à 461 concernant la discussion par les parties ; par l'article 462 relatif 
au jugement ». 
3. L'article 541 du même code, dans cette rédaction, prévoit : « Si le tribunal de police estime que le fait ne 
constitue aucune infraction à la loi pénale, ou que le fait n'est pas établi, ou qu'il n'est pas imputable au prévenu, 
il renvoie celui-ci des fins de la poursuite. 
« Les dispositions de l'article 470-1 sont applicables ». 
4. Selon la requérante, en excluant la possibilité pour une personne directement citée devant le tribunal de police 
et renvoyée des fins de la poursuite de demander, au cours de cette même instance, la condamnation de la partie 
civile au paiement de dommages-intérêts pour abus de constitution de partie civile, ces dispositions créeraient 
deux différences de traitement inconstitutionnelles. D'une part, elles opéreraient une différence entre prévenus 
relaxés, selon qu'ils ont été poursuivis devant le tribunal de police ou devant le tribunal correctionnel, puisque 
seuls les seconds peuvent solliciter devant le tribunal l'octroi de dommages-intérêts pour abus de constitution de 
partie civile. D'autre part, elles instaureraient, devant le tribunal de police, une différence de traitement entre la 
personne poursuivie et la partie civile, seule cette dernière pouvant demander des dommages-intérêts. Il en 
résulterait, selon la requérante, une méconnaissance du principe d'égalité devant la justice. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le second alinéa de l'article 541 du code 
de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
6. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
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7. Il résulte des dispositions contestées que la personne citée directement par la partie civile à comparaître devant 
le tribunal de police ne peut, dans la même instance, demander que cette dernière soit condamnée, en cas de relaxe, 
au paiement de dommages-intérêts pour abus de constitution de partie civile. 
8. Or, cette possibilité est ouverte, en cas de désistement de la partie civile, pour la personne directement citée 
devant le tribunal de police en application de l'article 536 du code de procédure pénale. Elle l'est aussi pour le 
prévenu qui, après avoir été cité directement devant le tribunal de police, est relaxé en appel, en application de 
l'article 549 du même code. 
9. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les justiciables poursuivis par 
citation directe devant le tribunal de police. Par conséquent, elles méconnaissent le principe d'égalité devant la 
justice et doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2022-999 QPC du 17 juin 2022-Établissement public La Monnaie de Paris [Impossibilité 
pour le témoin assisté d’interjeter appel de la décision de refus du juge d’instruction de constater 
la prescription de l’action publique] 

[…] 
3. L'établissement public requérant reproche à ces dispositions de ne pas permettre au témoin assisté d'interjeter 
appel de la décision de refus du juge d'instruction de constater la prescription de l'action publique, alors qu'un tel 
droit est ouvert à la personne mise en examen. Il en résulterait une méconnaissance des principes d'égalité devant 
la loi et devant la justice ainsi que du droit à un recours juridictionnel effectif. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et 82-3 » figurant au premier 
alinéa de l'article 186-1 du code de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
6. L'article 82-3 du code de procédure pénale permet à une personne mise en examen ou à une personne placée 
sous le statut de témoin assisté de saisir le juge d'instruction d'une demande tendant à voir constater l'acquisition 
de la prescription de l'action publique. 
7. Les dispositions contestées de l'article 186-1 du code de procédure pénale prévoient que les parties peuvent 
interjeter appel des ordonnances prises en application de l'article 82-3 du même code. À ce titre, la personne mise 
en examen a le droit d'interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge d'instruction refuse de constater la 
prescription de l'action publique. En revanche, selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle 
qu'elle résulte de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, un tel droit n'est pas ouvert 
au témoin assisté. 
8. Conformément à l'article 113-5 du code de procédure pénale, le témoin assisté ne peut pas, à la différence de 
la personne mise en examen, être placé sous contrôle judiciaire, sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou en détention provisoire, ni faire l'objet d'une ordonnance de renvoi ou de mise en accusation 
devant une juridiction de jugement. Il n'est pas ainsi dans une situation identique à celle de la personne mise en 
examen au regard de la prescription de l'action publique. Dès lors, le législateur peut, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant la justice, prévoir des règles de procédure différentes pour la personne mise en examen et le 
témoin assisté aux fins de constater la prescription de l'action publique. 
9. Toutefois, en application de l'article 82-3 du code de procédure pénale, la demande tendant à voir constater la 
prescription de l'action publique doit être présentée dans les six mois suivant la mise en examen ou la première 
audition comme témoin assisté. Cette forclusion demeure opposable à une personne initialement placée sous le 
statut de témoin assisté qui est ensuite mise en examen. Ainsi, lorsqu'elle a été précédemment placée sous le statut 
de témoin assisté, une personne mise en examen peut être privée du droit d'interjeter appel de la décision de refus 
du juge d'instruction. 
10. Il en résulte une distinction injustifiée entre les personnes mises en examen, selon qu'elles ont précédemment 
eu ou non le statut de témoin assisté. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la justice. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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[…] 

­ Décision n° 2023-1049 QPC du 26 mai 2023-Société Nexta 2022 [Exclusion des opérations portant 
sur les titres et contrats financiers du champ de la révision pour imprévision] 

 
1. L’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi du 20 avril 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« L’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux obligations qui résultent d’opérations sur les titres et les 
contrats financiers mentionnés aux I à III de l’article L. 211-1 du présent code ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions d’exclure l’application de la révision pour imprévision pour 
les opérations portant sur l’ensemble des instruments financiers. D’une part, elle fait valoir qu’il en résulterait une 
différence de traitement injustifiée entre les cessions d’actions, pour lesquelles la révision pour imprévision ne 
peut pas être demandée, et les cessions de parts sociales et les contrats aléatoires, qui peuvent quant à eux faire 
l’objet d’une telle demande de révision. D’autre part, selon elle, au regard de l’objectif qu’elles poursuivent de 
protection des opérations réalisées sur les marchés financiers, ces dispositions auraient dû opérer une distinction 
entre les cessions d’actions sur ces marchés et les cessions de gré à gré. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d’égalité devant la loi. 
3. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. Si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes. 
4. En application de l’article 1195 du code civil, lorsqu’un changement de circonstances imprévisible lors de la 
conclusion d’un contrat rend son exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n’avait pas accepté d’en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. En cas de refus ou 
d’échec de la renégociation, et si les parties ne s’accordent pas sur la résolution du contrat et ne demandent pas 
d’un commun accord au juge de procéder à son adaptation, ce dernier peut, à la demande d’une partie, réviser le 
contrat ou y mettre fin. 
5. Par dérogation, les dispositions contestées prévoient que l’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux 
obligations qui résultent d’opérations sur les contrats et titres financiers, au nombre desquels figurent les titres de 
capital émis par les sociétés par actions. 
6. En premier lieu, il ressort des travaux parlementaires que, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu 
assurer la sécurité juridique d’opérations qui, eu égard à la nature des instruments financiers, intègrent 
nécessairement un risque d’évolutions imprévisibles de leur valorisation. 
7. Au regard de cet objet, la cession des titres de capital émis par les sociétés par actions, qui se caractérisent par 
leur négociabilité, se distingue de la cession des parts sociales des sociétés de personnes, qui ne peuvent être 
représentées par des titres négociables. Elle ne se confond pas non plus avec les contrats aléatoires, pour lesquels 
les parties font dépendre leurs effets d’un événement incertain. 
8. Ainsi, le législateur a pu exclure du champ de la révision pour imprévision les obligations qui résultent 
d’opérations sur les titres et les contrats financiers, sans prévoir une telle exclusion pour les cessions de parts 
sociales ou les contrats aléatoires. 
9. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
10. En second lieu, ces dispositions s’appliquent à toutes les cessions d’actions. Il ne saurait être fait grief au 
législateur de ne pas avoir opéré de différence de traitement entre les cessions d’actions, selon qu’elles s’opèrent 
de gré à gré ou sur les marchés financiers. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit 
être écarté. 
12. Par conséquent, l’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2023-1069/1070 QPC du 24 novembre 2023-M. Sékou D. et autre [Cours criminelles 
départementales] 

[…] 
9. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, font tout d’abord valoir que, en donnant compétence à une 
juridiction composée exclusivement de magistrats pour connaître de la majorité des crimes, ces dispositions 
méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la République, qu’ils demandent au Conseil 
constitutionnel de reconnaître, imposant l’intervention d’un jury pour juger les crimes de droit commun. Le second 
requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, soutient également que ces dispositions seraient, en tout état 
de cause, contraires à un principe à valeur constitutionnelle imposant une telle intervention. 
10. Par ailleurs, le premier requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, reproche aux dispositions de 
l’article 380-16 du code de procédure pénale d’instituer une différence de traitement injustifiée entre les accusés 
en permettant leur renvoi devant une cour d’assises ou une cour criminelle départementale selon le quantum de la 
peine encourue, l’état de récidive légale ou, le cas échéant, la présence de coaccusés. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe d’égalité devant la loi. 
11. Enfin, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que les dispositions du 4 ° de l’article 
380-19 du code de procédure pénale institueraient une différence de traitement injustifiée entre les accusés, au 
motif que ceux jugés par une cour criminelle départementale seraient soumis à des règles de majorité moins 
favorables que ceux jugés par une cour d’assises pour le vote sur la culpabilité et sur le prononcé de la peine 
maximale. Il en résulterait une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant la justice. 
12. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et troisième alinéas de l’article 
380-16 du code de procédure pénale, les mots « est composée d’un président et de quatre assesseurs, choisis par 
le premier président de la cour d’appel, pour le président, parmi les présidents de chambre et les conseillers du 
ressort de la cour d’appel exerçant ou ayant exercé les fonctions de président de la cour d’assises et, pour les 
assesseurs, parmi les conseillers et les juges de ce ressort » figurant à la première phrase de l’article 380-17 du 
même code ainsi que les 1 °, 3 ° et 4 ° de l’article 380-19 de ce code. 
13. Les autres griefs soulevés par certaines parties intervenantes ne portent pas sur les dispositions contestées. 
[…] 
- Sur les autres griefs : 
18. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
19. La cour d’assises, qui a plénitude de juridiction pour juger les personnes accusées de crimes, est composée de 
trois magistrats et d’un jury constitué, en premier ressort, de six jurés. Conformément à l’article 359 du code de 
procédure pénale, toute décision défavorable à l’accusé se forme à la majorité de sept voix au moins lorsque la 
cour d’assises statue en premier ressort. En outre, l’article 362 du même code prévoit notamment que, si la 
décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants, le maximum de la peine privative de liberté 
encourue ne peut être prononcé qu’à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d’assises statue en premier 
ressort. 
20. Par dérogation à ces règles, les dispositions contestées donnent compétence à la cour criminelle 
départementale, composée exclusivement de magistrats, pour connaître, en premier ressort, des crimes punis de 
quinze ans ou vingt ans de réclusion criminelle lorsque la personne accusée est majeure et que les faits n’ont pas 
été commis en état de récidive légale, sauf s’il existe un ou plusieurs coaccusés ne répondant pas à ces conditions. 
Elles prévoient en outre que les décisions de cette cour sont prises à la majorité. 
21. En premier lieu, d’une part, les personnes jugées devant une cour criminelle départementale sont, eu égard à 
la nature des faits qui leur sont reprochés et aux circonstances exigées pour leur renvoi devant cette juridiction, 
dans une situation différente de celle des personnes jugées devant une cour d’assises. Ainsi, en retenant de tels 
critères, le législateur n’a pas instauré de discriminations injustifiées entre ces personnes. 
22. D’autre part, si les accusés ne sont pas soumis aux mêmes règles de majorité selon qu’ils comparaissent devant 
une cour d’assises ou devant une cour criminelle départementale, cette différence de traitement est justifiée par 
une différence de situation tenant à la composition respective de ces deux juridictions. 
23. En second lieu, à l’exception de celles mettant en jeu la présence du jury, les règles de procédure applicables 
devant la cour criminelle départementale sont identiques à celles applicables devant la cour d’assises. En outre, la 
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cour criminelle départementale présente, par sa composition, les mêmes garanties d’indépendance et 
d’impartialité. Sont ainsi assurées aux accusés, qu’ils soient jugés devant une cour d’assises ou devant une cour 
criminelle départementale, des garanties équivalentes. 
24. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et la 
justice doivent être écartés. 
25. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

4. Autre 

 

­ Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011-M. Antoine J. [Responsabilité du « producteur » 
d'un site en ligne] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, d'une part, les dispositions combinées des deuxième et dernier alinéas de 
l'article 93-3 précité ont pour effet de créer à l'encontre du producteur d'un service de communication au public 
en ligne une présomption de culpabilité en le rendant responsable de plein droit du contenu des messages diffusés 
dans un espace de contributions personnelles dont il est « l'animateur », même s'il en ignore le contenu ; que, 
d'autre part, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi pénale en traitant différemment, sans 
justification, le directeur de la publication et le producteur sur internet ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne 
saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de 
caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; qu'en outre, s'agissant des crimes et délits, la culpabilité ne saurait résulter de la 
seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; 
4. Considérant que les dispositions contestées désignent les personnes qui sont pénalement responsables des 
infractions, prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 précitée, commises par un moyen de 
communication au public en ligne ; que le directeur de la publication ou, le cas échéant, le codirecteur de la 
publication, ne peut être poursuivi que lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa 
communication au public en ligne ; que le dernier alinéa de l'article 93-3 précité prévoit, en outre, à certaines 
conditions, que, lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message d'un internaute diffusé par un service de 
communication au public en ligne, la responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est 
engagée que s'il avait connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a 
pas agi promptement pour le retirer ; qu'à défaut, lorsque ni le directeur de la publication ni l'auteur ne sont 
poursuivis, le producteur est poursuivi comme auteur principal ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans ses arrêts du 
16 février 2010 susvisés, que la personne qui a pris l'initiative de créer un service de communication au public en 
ligne en vue d'échanger des opinions sur des thèmes définis à l'avance peut être poursuivie en sa qualité de 
producteur ; que cette personne ne peut opposer ni le fait que les messages mis en ligne n'ont pas fait l'objet d'une 
fixation préalable ni l'absence d'identification de l'auteur des messages ; 
6. Considérant qu'ainsi, il résulte des dispositions déférées que le créateur ou l'animateur d'un tel site de 
communication au public en ligne peut voir sa responsabilité pénale recherchée, en qualité de producteur, à raison 
du contenu de messages dont il n'est pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation préalable ; qu'il ne peut 
s'exonérer des sanctions pénales qu'il encourt qu'en désignant l'auteur du message ou en démontrant que la 
responsabilité pénale du directeur de la publication est encourue ; que cette responsabilité expose le producteur à 
des peines privatives ou restrictives de droits et affecte l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
protégée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité spécifique dont bénéficie le 
directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93-3 et, d'autre part, des 
caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un message diffusé sur 
internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption 
irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être 
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interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en ligne 
mettant à la disposition du public des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité pénale engagée 
en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la mise en 
ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ; 
8. Considérant que l'article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 susvisée ne méconnait aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
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